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La première Assemblée de la Société des Nations;
L'histoire de la Société des Nations est courte, et déjà remplie de faits et de travaux.
Le Pacte date d'il y a environ deux ans. Il fut l'œuvre de l'une des Commissions de la Conférence de la Paix, présidée par M. Wilson. Celui-ci était assisté de son conseiller habituel, le Colonel House, qui joua dans les délibérations de la Conférence un rôle discret, mais actif et quelquefois prépondérant, parlant peu et sur un ton dont une douceur courtoise voilait la fermeté, profondément dévoué au Président des Etats-Unis, ayant été l'un des artisans de sa fortune politique et restant le confident et le dépositaire de ses pensées intimes. La France était représentée par M. Bourgeois et par M. Larnaude.
Le nom de M. Bourgeois demeurera attaché à la Société des Nations. L'illustre président du Sénat français en est en quelque sorte l'aïeul. Il en avait dans l'esprit, avant qu'elle naquit une image, une conception idéale qu'il s'efforça, par un labeur fervent, d'adapter aux réalités et de transposer en formules claires et précises. M. Larnaude lui apporta l'assistance de sa science consommée, de sa solide mentalité juridique. Lord Robert Cecil et le Général Smuts représentaient l'Empire britannique. Le premier, en qui une foi sincère s'alliait à un robuste sens pratique et à une volonté qui souvent imposa ses directions, le second, Boer d'origine, militaire de profession, homme d'Etat et chef d'armée, au visage impassible, au parler dur et concis, auteur d'une brochure où l'on retrouve quelques traits caractéristiques du Pacte en préparation ; on voyait autour de la table M. Orlando, alors Premier Ministre d'Italie, M. Wellington Koo pour la Chine, et pour la Grèce M. Veniselos, au sourire fin, qui excellait, dans les controverses, à découvrir quel-
que élégant compromis. L'auteur de ces pages eut l'honneur de siéger à côté d'eux, pour la Belgique.
La Commission, qui se réunissait à l'hôtel Crillon, acheva en deux mois la rédaction du Pacte, que, vers la fin d'avril 1919, en séance plénière la Conférence approuva solennellement et qui fut ensuite incorporé dans le Traité de Versailles.
Six mois s'écoulèrent depuis la signature de la Paix, avant la première manifestation publique de l'existence de la Société des Nations.
Le Conseil, sous la présidence de M. Bourgeois, tint sa séance inaugurale le 10 janvier 1920, à Paris, dans le salon de l'Horloge, au Palais des affaires étrangères.
Dans l'auditoire, se dessinèrent par intermittences les silhouettes de MM. Clemenceau et Lloyd George, qui vinrent jeter un coup d'œil sur le nouveau collège, pendant les intervalles des délibérations du Conseil Suprême, réuni dans une salle voisine.
Au premier rang on se montrait une figure distinguée, au profil romain : c'était Lord Grey, qui n'a cessé de suivre anxieusement les développements d'une institution où il recherche avidement des garanties contre les risques catastrophiques de l'avenir.
Le Conseil, d'après le Pacte, doit comprendre neuf membres, cinq délégués des « principales Puissances alliées et associées »: l'Empire britannique, la France, les Etats-Unis, l'Italie et le Japon, qui ont droit à une représentation permanente, et quatre délégués d'autres Puissances désignées par l'Assemblée. Les auteurs du Pacte avaient pour la première fois désigné directement ces quatre Puissances, prévoyant que l'Assemblée ne pourrait se réunir avant un assez long délai. C'étaient la Belgique, le Brésil, l'Espagne et la Grèce.
Les Etats-Unis ne firent point occuper la place qui leur était réservée, n'ayant pas ratifié le Traité de Versailles et ce fut, dès le premier jour, un grand vide.
Lord Curzon siégeait, à la première séance, pour la Grande-Bretagne ; dans les sessions suivantes du Conseil, M. Balfour lui succéda et devint un collaborateur assidu et régulier. M. Tittoni représentait l'Italie, M. Caclamanos la Grèce ; les Ambassadeurs, accrédités à Paris, du Brésil, de l'Espagne et du Japon, MM. da Cunha, Quinones de Leôn et le Baron Matsui représentaient
leurs Gouvernements respectifs; et M. Hymans la Belgique. Entre ces hommes d'Etat et ces diplomates qu'assemblent périodiquement les séances du Conseil, à Paris, à Londres, à Rome, à Saint-Sébastien, à Bruxelles, se tisse bientôt la trame d'un labeur commun poursuivi avec persévérance dans un désir réciproque d'entente et de conciliation, dans un esprit de confiance amicale qui facilite l'étude et la solution des problèmes. Ceux-ci sont soumis d'abord à l'examen impartial et scrupuleux des fonctionnaires du Secrétariat, dont la direction est assumée par Sir Eric Drummond, diplomate anglais formé à l'école de MM. Asquith et Balfour et de Lord Grey dont il fut le Secrétaire.
Pendant huit mois la Société des Nations se concentre dans le Conseil. Il délibère et agit seul. C'est l'unique organe qui fonctionne. Les deux autres organes essentiels de la Société, l'Assemblée et la Cour Suprême de Justice ne sont pas encore en vie.
Le programme des travaux assignés à ce collège restreint est touffu, varié, complexe. Le Conseil organise le Gouvernement de la Sarre ; il élabore le statut et approuve la constitution de la Ville libre de Dantzig, placée sous la protection de la Société des Nations et où il envoie un Haut Commissaire ; il confirme le transfert définitif à la Belgique des cantons d'Eupen et de Malmédy, à la suite de la consultation populaire prévue par le Traité de Versailles ; il tente, mais sans succès devant la résistance des Soviets, d'organiser une enquête éco- * nomique en Russie ; il convoque à Bruxelles la Conférence financière et économique ; il convoque à La Haye un Comité de juristes pour préparer le projet d'institution de la Cour permanente de Justice internationale. Il étudie l'application de l'article 22 du Pacte, qui établit le système des mandats pour l'administration des territoires enlevés à l'Empire ottoman et des anciennes colonies allemandes. C'est un système nouveau dans le droit international, inspiré par une pensée de sollicitude tutélaire et de protection à l'égard de populations qui occupent des degrés différents de l'échelle de la civilisation ; les unes, celles de l'Asie Mineure, sont presque mûres pour l'existence indépendante ; d'autres sont demeurées à un stade encore primitif de l'évolution humaine, ce sont les peuplades de l'Afrique centrale ; enfin certaines régions,
à raison de leur exiguïté, ou de leur situation géographique, ne sauraient être mieux administrées que sous les lois de l'Etat mandataire, comme une partie intégrante de son territoire.
Le Pacte formule, pour l'administration de ces diverses catégories de communautés et de régions, des prescriptions à l'observation desquelles le Conseil a pour devoir de veiller. Les Etats mandataires doivent chaque année rédiger un rapport sur l'exécution du mandat. Une Commission spéciale étudiera ces rapports et donnera son avis.
Le Conseil consacra de longues discussions à la délicate question des mandats. Dans sa session de Saint- Sébastien, il établit les principes et la méthode. Il arrêta, dans les sessions qui suivirent, les règles constitutives de la Commission des mandats. Ce sera une Commission de neuf membres, choisis à raison de leur compétence personnelle et qui ne représenteront pas leur gouvernement. Quatre seront de la nationalité des Etats mandataires, la France, la Grande-Bretagne, la Belgique et le Japon ; cinq, c'est-à-dire la majorité, seront des nationaux d'Etats non mandataires.
Les mandats dits mandats C, s'appliquant à la troisième catégorie des régions indiquées à l'article 22 du Pacte, furent approuvés par le Conseil en décembre 1920 dans la session de Genève. Mais l'attribution de l'un d'eux a soulevé récemment des objections de la part du gouvernement américain et la réclamation formulée par celui-ci a été portée par le Conseil à la connaissance des principales Puissances alliées, auxquelles le Traité de Versailles a attribué, ainsi qu'aux Etats-Unis, la souveraineté des anciennes possessions allemandes. Quant aux mandats A, s'appliquant à l'Asie Mineure, et aux mandats B, s'appliquant à l'Afrique centrale, le Conseil a résolu d'en ajourner l'examen et a invité les Etats- Unis à y participer. Ces dernières décisions ont été prises postérieurement à l'Assemblée de Genève. Mais il nous a paru utile de les rattacher aux délibérations antérieures du Conseil, afin de faire de l'activité de celui-ci un tableau d'ensemble sommaire, sans doute, mais offrant quelque unité, et qui, joint au résumé qu'on trouvera plus loin des débats de l'Assemblée, permette de juger, dans leur totalité, les efforts et l'œuvre de la Société des Nations.
Le Conseil fut appelé encore à intervenir dans deux litiges politiques, celui qui s'éleva entre la Finlande et la Suède au sujet des îles d'Aland et le conflit qui faillit mettre aux prises la Pologne et la Lithuanie.
Il chargea des juristes d'abord, puis une Commission diplomatique d'étudier sous tous ses aspects la question des îles d'Aland. Il obtint de la Pologne et de la Lithuanie, qui allaient en venir aux mains, qu'elles signent un armistice. Il leur proposa et leur fit accepter une consultation populaire qui déciderait du sort des territoires contestés entre les deux pays. Il envoya à Vilna une Commission militaire et civile présidée par le Colonel Chardigny, qui préparerait la consultation électorale et en déterminerait les modalités et il organisa une expédition de troupes internationales, en vue d'assurer l'ordre et la régularité des opérations.
Depuis l'Assemblée de Genève, des incidents imprévus ont fait paraître inopportune et difficilement réalisable la solution qui avait été admise, et dans sa dernière session le Conseil a proposé aux Gouvernements polonais et lithuanien de nouer des négociations directes sous la présidence de l'un de ses membres, afin de résoudre d'un commun accord les questions territoriales, politiques et économiques qui divisent les deux pays.
Ce rapide exposé des travaux du Conseil permettra de mieux comprendre le rôle de l'Assemblée de Genève. Elle complète l'œuvre du Conseil, étend et oriente l'activité de celui-ci, lui trace des devoirs et des directions, lui demande des explications et lui fait connaître ses vœux.
Elle se réunit à Genève le 15 novembre 1920, dix mois après la première séance du Conseil. Et le Conseil siège simultanément et à côté d'elle. Elle se sépare le 18 décembre, après trente et une séances publiques.
La Société des Nations prend corps, s'affirme, se fait entendre, se déploie. Sa pleine physionomie apparaît à tous les yeux. C'est une réalité vivante, d'où se dégagent du mouvement et de la sonorité.
Dans la seconde partie de cet opuscule, on trouvera un résumé et un commentaire objectif des discussions et des votes de l'Assemblée. Je ne veux ici qu'en reproduire une image en raccourci, que noter quelques impressions et caractériser brièvement cette expérience si neuve et si hardie.
L'Assemblée siège dans une vaste salle, de tonalité sombre, éclairée par de grandes lampes électriques voilées de rouge, la Salle de la Réformation, qui sert généralement à des réunions et à des conférences religieuses. Quarante et une délégations représentant quarante et un Etats s'y trouvent groupées, chacune composée de trois membres, toutes assistées d'un état-major de secrétaires et de conseillers techniques.
Il y a, dans la tribune de la presse, deux cents journalistes venus de tous les coins du monde. Il y a, dans les galeries publiques, la foule genevoise, attentive et curieuse et qui, maintes fois, se mêlera aux applaudissements de l'Assemblée.
Et quand, du haut de mon fauteuil présidentiel, pour la première fois, je contemplai cette Assemblée, je me sentis devant un Parlement, devant une Chambre.
Et ce fut vraiment une Chambre, moins houleuse, assurément, et ayant plus de tenue, si j'ose dire, que certaines Chambres politiques de mon pays et d'autres sans doute, mais enfin une Chambre qui délibéra suivant les usages et les règles observés dans tous les parlements, une Chambre qui vota, qui repoussa, qui amenda, qui ajourna des propositions et des résolutions soigneusement préparées dans des Commissions, une Chambre qui riait et qui applaudissait, et où l'on découvrait des émotions et des ondulations, une Chambre où, assurément, il n'y avait point de partis, point de majorité et d'opposition, mais où bientôt, cependant, on vit se dessiner une sorte de gauche : c'étaient les hommes enclins aux initiatives les plus hardies et à qui, dès le premier jour, Lord Robert Cecil donna ce mot d'ordre : Ayez toujours de l'audace ! une Chambre où, d'ailleurs, se formèrent instinctivement certains groupements d'origine et de tempérament, comme par exemple le bloc des Etats Scandinaves, dirigé par M. Branting, un exemplaire tout à fait sympathique et respectable du socialisme réformiste et pacifique, et puis toute l'Amérique du Sud, tout le bloc de l'Amérique latine dont les hommes d'Etat très nombreux, souvent éloquents, habiles et spirituels, entendaient marquer son rôle dans le concert des Puissances ; puis encore les Dominions britanniques qui assurément, dans une crise nouvelle, se grouperaient immédiatement, comme ils l'ont fait, autour de la mère patrie, mais qui révèlent des ten-
dances de plus en plus accentuées vers l'autonomie politique ; — une Chambre enfin où, de même que dans nos Chambres, à nous, tous les députés tiennent à parler pour leur circonscription, tous les délégués d'Etats tenaient à parler successivement pour leur pays.
Cependant l'Assemblée de la Société des Nations se distingue des parlements ordinaires par certains traits particuliers. Seuls, les chefs des délégations prennent part au scrutin. Ils ne votent pas pour eux-mêmes, ils votent pour l'Etat qu'ils représentent. Ils n'agissent pas suivant leur propre inspiration, mais suivant les instructions de leur Gouvernement et, par conséquent, ils engagent par leurs votes toutes les forces politiques de leur pays. Ce sont, en réalité, les Etats qui se lient et qui décident, et par là, l'Assemblée de la Société des Nations se différencie essentiellement de ces innombrables congrès, que nous avons connus avant la guerre et que nous reverrons sans doute bientôt, où chacun parle à son gré et suivant son goût, pour plaire à telle ou telle fraction de l'opinion, ou pour donner l'essor à une idée personnelle et qui -adoptent des vœux, souvent sans efficacité ni résultat pratique.
Enfin, trait caractéristique, les résolutions ne peuvent •être adoptées, en vertu du Pacte, qu'à l'unanimité. Assurément, cette règle très stricte est une sorte d'incitation à la conciliation ; elle pousse à la recherche de l'entente afin qu'une discussion n'avorte point ; mais d'autre part, on conçoit immédiatement qu'elle peut créer de grands obstacles, puisqu'un Etat seul a la faculté de s'opposer à la volonté de l'immense majorité, par un veto irréductible. Il en pourrait résulter dans l'avenir des complications regrettables. Et la question mérite qu'on y» réfléchisse.
A Genève, on a cherché à éviter les difficultés, on les a tournées en substituant parfois à la résolution qui ne pouvait être votée qu'à l'unanimité, le vœu qui peut -être admis à la simple majorité, mais qui, assurément, n'a pas la même autorité.
On trouvera plus loin un récit méthodique des débats de l'Assemblée.
Mais il importe d'en dégager l'esprit et les tendances générales
Ce fut, malgré la diversité d'origine, de race, de
tempérament et d'intérêts qu'offrait une agglomération d'hommes représentatifs de tant de cultures distinctes et de courants de civilisation qui suivent des penchants différents, un esprit sincère de coopération, un désir, une volonté marquée et persistante de conciliation, un véritable esprit international, à la recherche de formules de rapprochement et de solidarité.
Cet esprit se manifesta si solide et si profond que la brusque retraite de la délégation argentine, à la suite de l'ajournement des amendements au Pacte, n'entraîna aucune oscillation, aucune défaillance et que l'Assemblée, malgré cette secousse imprévue, demeura profondément unie.
Sans doute on dut éviter certaines questions aiguës, qui surgissaient à fleur d'eau comme des récifs, et l'on ne tenta point de résoudre les problèmes politiques qui obscurcissent encore les grands chemins de l'Europe et que la guerre a laissé traîner derrière elle. Ils se rattachent aux traités de paix dont l'exécution n'est pas encore pleinement assurée, et relèvent au surplus du domaine du Conseil Suprême, de la Commission des Réparations et de la Conférence des Ambassadeurs.
L'Assemblée débutait. La Société des Nations n'a qu'un an d'âge. Toute entreprise aventureuse eût conduit à des déceptions ou à des échecs où la jeune institution eût risqué la vie. Et c'est vivre qu'il lui faut d'abord, en se développant progressivement, en s 'attirant la confiance des peuples et des gouvernements, en étendant avec prudence et sagacité le champ de son effort.
C'est ainsi que, saisie de la question de la limitation et de la réduction des armements, l'Assemblée se montra prudente et inspirée d'un sens réaliste très éclairé en reconnaissant que dans l'état actuel du monde, il est des pays — la France et la Belgique, par exemple, qui montent la garde sur le Rhin, et la Pologne qui sépare la Prusse de la Russie — à qui leur situation politique et géographique, les devoirs et les périls possibles de l'heure présente et du lendemain ne permettent pas de désarmer.
De toutes parts, cependant, à Genève, se révéla une aspiration intense vers la paix, la paix durable et juste, vers un régime de droit et de loyauté, vers un système de coopération et de coordination des intérêts qui préserveraient le monde de cataclysmes auxquels la vieille
civilisation européenne ne survivrait point et qui rompraient l'équilibre économique et moral de l'universalité humaine.
C'est donc de tracer les voies conduisant à ce régime pacifique et juridique souhaité par tous, de préparer et de monter l'outillage nécessaire à l'activité de la Société des Nations, de chercher à grouper et à étudier les intérêts des peuples, et d'abord dans le domaine matériel, que l'Assemblée s'occupa surtout.
Son œuvre capitale fut la constitution de la Cour permanente de Justice internationale.
On donne au monde quinze juges, « quinze magistrats indépendants, élus, sans égard pour leur nationalité, parmi les jurisconsultes jouissant de la plus haute considération morale ». Ils seront choisis sur une liste de candidats à laquelle collaboreront tous les Gouvernements, après consultation des Hautes Cours de Justice, des Académies et des Ecoles de Droit, et ils ne seront nommés que s'ils obtiennent la majorité absolue à la fois dans le Conseil et dans l'Assemblée.
On ne peut imaginer des garanties de sélection plus sérieuses ; elles donneront à cette magistrature une autorité irrécusable.
On ne décrète pas l'arbitrage obligatoire — et la question donna lieu à de vifs et sérieux débats — mais on ouvre le chemin qui y conduit en insérant dans les statuts une clause qui donne aux Etats la faculté de l'établir réciproquement entre eux pour tous les litiges ou pour certaines catégories de litiges, pour un temps indéterminé ou pour des périodes limitées.
C'est, on doit le reconnaître quand on étudie ces statuts, une grande œuvre de paix. Elle constitue l'assise sur laquelle repose tout l'édifice.
Si l'on examine dans son ensemble ce que j'appellerai le bilan de la session de Genève, en tenant compte de l'atmosphère et des événements au milieu desquels cette grande expérience fut tentée, on constatera que l'Assemblée fit — comme j'ai eu l'occasion de le dire ailleurs — ce qu'elle devait et ce qu'elle pouvait. Elle a donné à la Société des Nations une organisation technique, qui assure son fonctionnement. Elle a développé ses moyens d'action. Elle n'a pas créé, comme d'aucuns le redoutaient, un super-Etat, un super-Gouvernement, un super-Parle-
ment, mais elle a organisé un office central de coopération humaine et a dressé une tribune, une haute et retentissante tribune à laquelle elle appelle l'opinion publique, dont, selon le mot de M. Viviani, elle entend faire « l'arbitre moral du monde ».
Enfin elle a rapproché des intérêts, des idées, des hommes.
Et c'est beaucoup. Tour à tour, on entendit M. Viviani et M. Balfour, M. Bourgeois et Lord Robert Cecil,. M. Branting et M. Paderewski, M. Rowell, le Canadien, et des représentants de la Chine, de la Perse et de l'Inde, des hommes d'Etat de l'Amérique latine, de l'Australie et du Japon. Il y eut entre ces formes diverses de mentalité et d'éloquence des contrastes, mais point de discordance.
La magnifique ordonnance des discours de M. Viviani, sa phrase ample et rythmée, que semble gonfler le souffle de la Muse, l'esprit, la finesse, la justesse d'expression de M. Tittoni, la clarté, la grâce, le sens politique si délié de M. Bourgeois, impressionnèrent les Anglo-Saxons et les Scandinaves autant que les Latins ; et les Latins subirent autant que les autres le charme de l'argumentation élégante et harmonieuse de M. Balfour, grand seigneur par le langage comme par les manières, et l'émotion communicative qui passe de l'âme chaude et convaincue de Lord Robert Cecil dans son geste et sa parole. Et tous applaudirent la virtuosité de M. Paderewski qui fait sonner une période comme un arpège, et la rude et substantielle dialectique de M. Rowell.
La première Assemblée de la Société des Nations, qui groupa de si fortes et brillantes personnalités et où se déploya un si intense et sincère effort vers un idéal indispensable au salut du monde et de la civilisation, marquera dans l'histoire des temps troublés et inquiétants où nous vivons.
Paul Hymans,
23 mars 1921.
I. LES PREMIÈRES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE
i° L'Assemblée s'organise et règle la marche de ses travaux,
L'Assemblée qui se réunit à Genève dans la Salle de la Réformation, le 15 novembre 1920, comprenait les délégations de 41 Etats Membres de la Société des Nations. Pour la première fois, des représentants des cinq parties du monde allaient dans un esprit d'amitié et de bonne harmonie travailler ensemble à l'œuvre de solidarité et de paix.
Il était naturellement nécessaire que l'Assemblée commençât par s'organiser, arrêtât son ordre du jour, fixât sa méthode de travail, établît son règlement.
Il fallait d'abord pourvoir à la présidence. Le Président en fonctions du Conseil avait été prié par celui-ci d'ouvrir la première séance. En cette qualité, M. Hymans, premier délégué de la Belgique, répondit au nom de l'Assemblée au discours de bienvenue du Président de la Confédération suisse, M. Motta. On procéda ensuite à la vérification des pouvoirs qui ne donna Heu à aucune difficulté, et aussitôt après, sur la proposition de M. Motta, le premier délégué belge fut maintenu au fauteuil de la présidence par une décision prise au scrutin secret. Le Président de la Confédération suisse fut lui-même, peu de jours plus tard, nommé président d'honneur de l'Assemblée.
Dès sa deuxième séance, l'Assemblée adopte à titre provisoire le projet de règlement intérieur préparé par les services du Secrétariat. Le remaniement en sera confié ultérieurement à une commission qui travaillera avec célérité, et l'Assemblée pourra, le 30 novembre, adopter sur rapport de M. Ferraris, délégué italien, son règlement définitif ; tout se fit au cours d'une séance. Le règlement définitif qui s'inspire des dispositions en vigueur dans toutes les Assemblées délibérantes, contient notamment les mesures relatives au mode de convocation de l'Assemblée, aux méthodes de travail et de discussion, à la procédure du vote. Il consacre le principe
important de la publicité des séances plénières, autorise même les Commissions à tenir des séances publiques et ordonne la publication des procès verbaux de leurs débats.
L'ordre du jour étant très chargé, l'Assemblée décide, sur la proposition de son Président, de répartir l'étude des questions dont elle est saisie entre six commissions dont les attributions, à la suite dune intervention de MM. Léon Bourgeois et Hanotaux, sont déterminées de la manière suivante :
Première Commission ' Questions constitutionnelles et
amendements.
Deuxième Commission : Organisations techniques de la Société.
Troisième Commission : Cour permanente de Justice internationale.
Quatrième Commission : Secrétariat et Budget.
Cinquième Commission : Demandes d'admission dans la Société.
Sixième Commission : Armements, mandats et emploi de l'arme économique.
Tous les Etats ont le droit d'être représentés dans toutes les commissions, qui sont chargées de préparer des rapports dont la discussion aura lieu ensuite en séance plénière. Les Commissions élisent leur président et vice-président.
Voici la liste des Présidents et Vice-présidents :
Première Commission :
Président : M. Balfour, Premier délégué britannique. Vice-Président : M. Wellington Koo, Premier délégué de la République Chinoise.
Deuxième Commission :
Président : M. Tittoni, Premier délégué du Royaume d'Italie.
Vice-Président : M. Jonnesco, Premier délégué du Royaume de Roumanie.
Troisième Commission :
Président : M. Léon Bourgeois, Premier délégué de
la République Française.
Vice-Président : M. Affonso Costa, Premier délégué de
la République Portugaise.
Quatrième Commission :
Président : M. QuiMones de Léon, Premier délégué
du Royaume d'Espagne.
Vice-Président : Le Docteur Restrepo, Premier délégué de
la Colombie.
Cinquième Commission :
Président : M. Huneeus, Premier délégué de la République Chilienne.
Vice-Président : Le Docteur Blanco, Premier délégué de l'Uruguay.
Sixième Commission :
Président : M. Branting, Premier délégué du Royaume de Suède.
Vice-Président : Le Docteur de Aguero, Premier délégué de Cuba.
On décida que les Présidents des six Commissions seraient de droit Vice-Présidents de l'Assemblée. En outre, l'Assemblée élut directement six Vice-Piésidents :
Le Vicomte Ishii, Premier délégué du Japon.
Le Jonkheer van Karnebeek, Premier délégué du Royaume des Pays-Bas.
Le Docteur Pueyrredon, Premier délégué de la République argentine1.
Le Docteur Benes, Premier délégué de la République Tchéco-Slovaque.
Sir George Foster, Premier délégué du Canada.
Le Docteur Rodrigo Octavio, Premier délégué du Brésil.
Le Président, les douze Vice-Présidents et le Secrétaire Général constituèrent le bureau qui eut la direction des travaux de l'Assemblée, et à qui incomba notamment la préparation de l'ordre du jour des séances.
2° Discussion du Rapport sur l'Oeuvre du Conseil.
Ayant réglé sa méthode de travail, et tandis que les Commissions se réunissaient chaque après-midi pour étudier les questions figurant à l'ordre du jour, l'Assemblée consacra
1 Le ii décembre l'Assemblée élut le Docteur Blanco (Uruguay) Vice-président de l'Assemblée, en remplacement du Docteur Pueyrredon démissionnaire.
ses séances du matin à la discussion du Rapport présenté par le Secrétaire Général sur l'œuvre accomplie par le Conseil.
Différents délégués — MM. Pueyrredon pour la République Argentine, Zahle pour le Danemark, van Karnebeek pour les Pays-Bas, Motta pour la Coniédération suisse, Diaz Rodriguez pour le Venezuela et Rowell pour le Canada — exposèrent à la tribune de l'Assemblée les conceptions de leurs gouvernements relativement à l'organisation et à la mission de la Société des Nations.
Certains orateurs s'attachèrent spécialement à demander ou à projeter de la lumière sur des aspects particuliers de l'activité du Conseil.
Lord Robert Cecil demanda et obtint que le Conseil déposât sur le bureau de l'Assemblée la correspondance complète relative au différend lithuano-polonais.
M. Bénès développa une véritable interpellation sur les motifs pour lesquels le Conseil s'était abstenu d'intervenir pour arrêter le conflit entre la Pologne et le Gouvernement des Soviets.
C'est M. Tittoni, délégué de l'Italie à l'Assemblée et au Conseil, qui se chargea de donner aux différents orateurs les explications sollicitées.
Enfin, plusieurs délégués usèrent au cours de cet intéressant débat de leur droit d'initiative. M. van Karnebeek, Lord Robert Cecil et M. Lafontaine provoquèrent sur différents points des décisions de l'Assemblée, que nous aurons l'occasion d'exposer plus loin.
IL L'ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ
A. L'Assemblée et le Conseil
i° Admission de nouveaux Membres dans la Société.
Quatorze demandes d'admission dans la Société avaient été présentées à l'Assemblée de Genève. Six d'entre elles furent accueillies favorablement, recueillant au moins 35 voix sans qu'aucune opposition se fût manifestée. Furent admis : l'Albanie, l'Autriche, la Bulgarie, Costa-Rica, la Finlande
et le Luxembourg. L'examen qui précéda leur admission avait prouvé que ces Etats avaient des frontières reconnues, un gouvernement stable et libre, que leurs armements n'étaient pas excessifs et qu'ils avaient donné des garanties effectives de leur intention sincère d'observer leurs engagements internationaux, ainsi qu'il est prescrit à l'article Ier du Pacte.
Quatre Etats qui faisaient autrefois partie de l'Empire russe : l'Esthonie, la Lettonie, la Lithuanie et la Géorgie ne purent être admis dans la Société, par la raison soit que leurs frontières n'étaient pas définitivement établies, soit que leur Gouvernement n'était pas reconnu par les Etats voisins. Mais l'Assemblée, voulant marquer son désir de les accueillir aussitôt que possible, leur accorda le droit de se faire représenter dans les organisations techniques constituées au sein de la Société.
Le débat sur la demande de l'Arménie fut marqué par d'impressionnantes manifestations de sympathie. De toutes parts s'exprima le souhait de voir les efforts projetés pour assurer à cet infortuné pays la sécurité et l'autonomie aboutir à des résultats positifs, qui permettraient l'entrée prochaine de l'Etat arménien dans la Société des Nations.
Les requêtes de l'Ukraine, de l'Azerbeïdjan et du Liechtenstein furent également repoussées. L'examen de la dernière donna toutefois lieu à l'adoption d'un vœu priant le Conseil de constituer une Commission qui examinera s'il serait possible, et comment, de rattacher à la Société des Nations des Etats indépendants qui ne peuvent être admis à titre de Membres à raison de l'exiguïté de leur territoire.
Enfin il convient de signaler les éloquents discours qui furent prononcées par MM. Motta et Viviani relativement à l'entrée dans la Société de certains Etats qui n'avaient formulé aucune demande d'admission.
Reprenant un thème, exposé déjà antérieurement par MM. Pueyrredon et Nansen, le Président de la Confédération suisse développa les inconvénients et les faiblesses résultant de l'absence des Etats-Unis, de la Russie et de l'Allemagne. Le délégué de la France, tout en s'associant au vœu que la Société des Nations devînt universelle, entendit fixer les responsabilités. Il montra que nul ne songeait à s'opposer à l'entrée des Etats-Unis, Membre de droit. Au contraire, l'Assemblée serait heureuse sans doute de préciser dans un sens rassurant les articles du Pacte qui lui seraient signalés comme alarmant l'opinion américaine.
En ce qui concerne la Russie, M. Viviani rappela que la cinquième Commission de l'Assemblée avait, sur sa proposition, refusé d'admettre dans la Société des Nations les Etats baltiques et caucasiens issus de l'ancienne Russie. C'est par respect pour cette dernière que ces cas particuliers du grand problème russe n'avaient pas été tranchés, mais l'admission de la Russie soviétique demeure impossible. La Société des Nations représentant la vraie démocratie, les Membres de l'Assemblée sont les délégués de gouvernements réguliers issus du suffrage universel. Repoussant toutes les tyrannies, la Société des Nations ne pourrait admettre la Russie que lorsque celle-ci se serait donné elle aussi, un gouvernement démocratique, issu de la libre volonté populaire.
Quant à l'Allemagne, M. Viviani déclara qu'elle devait d'abord, conformément à l'article Ier du Pacte, donner des garanties effectives de son intention sincère de remplir ses obligations internationales. Ces garanties effectives, la France les attend vainement depuis deux ans. Admettre l'Allemagne actuellement, ce serait en réalité méconnaître le préambule et l'article Ier du Pacte, donner un exemple démoralisant et ruiner les bases de la Société des Nations.
Lord Robert Cecil apporta à l'éloquent orateur français, dont le discours avait été salué d'acclamations, la haute autorité qu'il avait acquise au cours des débats et se déclara en complet accord avec lui sur la nécessité de conserver à la Société le fondement moral qu'elle trouve dans les conditions d'admission exigées par le Pacte.
2° Relations entre le Conseil et V Assemblée.
La question très complexe des relations entre le Conseil et l'Assemblée fit l'objet d'un rapport de MM. Viviani et Rowell, qui fut adopté sans grandes modifications en séance plénière. Le rapport constate que si le Pacte a réservé certaines questions à la compétence soit de l'Assemblée soit du Conseil, il leur a, pour tout le reste, donné une compétence égale.
On ne peut pas considérer l'Assemblée comme une Chambre des Députés et le Conseil comme une Chambre Haute ; si le Conseil et l'Assemblée ont des droits identiques en certaines matières, ils ont, en d'autres, des droits distincts.
On ne peut pas davantage considérer le Conseil comme pourvu du pouvoir exécutif, tandis que le pouvoir législatif
serait dévolu à l'Assemblée. Ce qui le prouve, c'est que l'Assemblée a les prérogatives de l'exécutif.
La vérité est que l'Assemblée et le Conseil de la Société des Nations ne peuvent se comparer à aucun pouvoir équivalent dans le droit constitutionnel interne des Etats.
Il faut attendre de l'expérience qu'elle précise les compétences respectives des deux organes et, en attendant, chercher à éviter les conflits. En vue de prévenir ceux-ci, l'Assemblée a décidé que chaque organe doit respecter les décisions prises par l'autre dans les limites de sa compétence exclusive.
Un hommage est cependant rendu à la suprématie morale que donnent à l'Assemblée son recrutement plus large et son caractère plus représentatif : le Conseil fera rapport chaque année sur l'œuvre qu'il aura accomplie.
Enfin, à la demande spéciale de M. Rowell, l'Assemblée, dans ses conclusions, proclama le principe que les délégués au Conseil et à l'Assemblée représentent leurs gouvernements et votent au nom de ceux-ci.
3° Election des quatre Membres non permanents du Conseil.
L'article 4 prévoit la désignation de quatre Membres nonpermanents du Conseil par l'Assemblée. Cette dernière peut les nommer librement aux époques qu'il lui plaît de choisir.
L'application de ces règles donna lieu à de longs débats. Certaines délégations désiraient garantir à tous les Membres une égale représentation en procédant à des renouvellements fréquents et en fixant à un an la durée du mandat. D'autres délégations se montraient plus préoccupées de renforcer l'autorité des Membres non permanents du Conseil en portant la durée du mandat à quatre ans.
Mais une question préalable se posait : Dans quelle mesure ces différentes propositions étaient-elles compatibles avec le texte du Pacte ? Et quelle était l'autorité qualifiée pour en décider ?
L'Assemblée aboutit à un compromis. Elle renvoya la question à la Commission des amendements au Pacte et décida de nommer immédiatement pour un an les Membres non permanents du Conseil. Elle adopta à une assez grande majorité le vœu qu'un siège fût réservé à la représentation de l'ensemble des Etats asiatiques, africains et océaniens, puis procéda, au scrutin secret, à la désignation des quatre Membres.
Le résultat fut de renouveler le mandat de la Belgique, du Brésil et de l'Espagne et de leur adjoindre la Chine en remplacement de la Grèce.
4° La question des amendements au Pacte.
Une série de projets d'amendements avaient été déposés par les Gouvernements Scandinaves. Ils tendaient à introduire dans le Pacte la périodicité annuelle des sessions de l'Assemblée, certaines modalités pour l'élection des Membres non permanents du Conseil, la juridiction rigoureusement obligatoire de la Cour de Justice pour les différends d'ordre juridique, la création de nouveaux organes d'arbitrage et de conciliation, et la possibilité pour certains Etats de se faire exempter par le Conseil de la participation aux mesures de blocus économique.
Au cours des débats, de nouvelles propositions d'amendements surgirent. M. Pueyrredon proposa l'admission sans condition au sein de la Société de tout Etat qui le désirerait, la démocratisation du Conseil dont tous les Membres seraient élus par l'Assemblée, la juridiction obligatoire de la Cour de Justice, et une organisation permanente de la coopération économique. Le Portugal proposait un système nouveau de désignation des Membres du Conseil. Le Canada demandait la suppression de l'article 10 du Pacte.
Enfin, le délégué de Colombie, M. Urrutia, désirait reviser les dispositions du Pacte relatives au quorum requis pour l'adoption des décisions du Conseil et de l'Assemblée.
Il fut décidé, après rapport de M. Balfour, Président de la Première Commission, qu'il était plus sage et plus politique de ne pas commencer l'œuvre de re vision au cours de cette première session et qu'il convenait de mettre le Pacte à l'épreuve et d'attendre les enseignements de l'expérience.
Mais afin de marquer sa volonté de poursuivre la revision au cours de la prochaine Session, et de favoriser la préparation de ce travail difficile, l'Assemblée adopta la proposition de M. van Karnebeek (Pays-Bas) de prier le Conseil de confier l'étude des amendements à une Commission qui lui ferait rapport.
Il convient d'ajouter que, bien que les amendements Scandinaves eussent été tous écartés, le premier d'entre eux fut repris en substance dans le règlement provisoire et que
les autres firent l'objet de propositions indépendantes qui furent discutées dans les Commissions compétentes.
5° Questions diverses.
L'Assemblée invita aussi le Conseil à charger une Commission spéciale d'étudier l'interprétation à donner à l'article 18 du Pacte, relatif à l'enregistrement des Traités, notamment au point de vue de la valeur juridique des Traités non enregistrés (proposition de M. van Karnebeek).
D'autre part, eÛe engagea le Conseil à assurer la plus grande publicité possible à ses décisions et à ses discussions (proposition de lord Robert Cecil).
Enfin, elle s'occupa longuement de l'organisation du Secrétariat Général, du recrutement et du statut du personnel, arrêta des règles précises quant à l'établissement du budget annuel et décida la refonte du mode actuel de répartition des dépenses entre les Membres de la Société. Le Conseil fut prié de confier cette dernière étude à une Commission spéciale.
B. — Les organisations techniques.
Les articles 23 et 24 du Pacte imposent à la Société des Nations certains devoirs d'ordre international en matière économique et financière. L'Assemblée de Genève a pris les dispositions nécessaires pour assurer l'accomplissement de cette tâche particulièrement importante.
La Société des Nations avait déjà convoqué à Bruxelles, au mois de septembre 1920, une Conférence internationale où des experts de tous les pays avaient élaboré des plans destinés à régulariser et assainir les finances des Etats et à favoriser la reprise de la vie économique. La nécessité de confier l'étude de ces recommandations et des mesures propres à en assurer l'application à des spécialistes qualifiés ne fut pas contestée. Mais certaines questions de principe furent vivement débattues.
Dès le 20 novembre, un des délégués du Canada, M. Rowell, déclara que, dans l'opinion du nouveau monde, le rôle de la Société des Nations était de prévenir et de résoudre les conflits, et qu'elle devait se garder soigneusement de toute ingérence dans les affaires intérieures des Etats. M. Rowell s'opposa instamment à toute solution par la Société des Nations du problème des matières premières. Cette thèse provoqua une éloquente intervention du chef de
la Délégation italienne, M. Tittoni. Ce dernier exposa qu'à son avis, l'avenir et la paix du monde étaient liés à la disparition des difficultés économiques qui lui paraissaient entretenir, dans tous les pays, un état de malaise propre à déchaîner de nouvelles guerres.
La question des Organisations techniques, étudiée par la deuxième Commission de l'Assemblée, fut exposée dans un rapport approfondi par l'éminent délégué français, M. Hanotaux ; la discussion devant l'Assemblée, dans la séance du 8 décembre, offrit une nouvelle occasion aux représentants des pays producteurs et des pays consommateurs d'exposer leurs différents points de vue.
M. Rowell demanda que l'Assemblée ne prît pas de décision définitive, notamment au sujet des Conférences internationales relatives aux questions de finance et de transit et à la constitution d'un organisme définitif. Il fut soutenu par M. Millen, délégué de l'Australie. .
M. Hanotaux, appuyé par M. Ador, ancien Président de la Confédération Suisse, démontra avec clarté la nécessité de reconstituer les organismes d'intérêt général détruits par la guerre, de régler notamment la question des chemins de fer et des transports internationaux.
Ces divers délégués exprimèrent d'ailleurs, avec une force égale, leur désir de concilier les tendances opposées, et M. Rowell affirma chaleureusement la foi profonde du Canada dans l'œuvre de la Société des Nations.
Lord Robert Cecil profita de ces, heureuses dispositions pour faire ajourner les débats au lendemain, et M. da Cunha provoqua une réunion des différents orateurs en vue de rechercher un accord. Celui-ci se fit sans peine et unanimement dans la séance suivante.
En voici la substance :
Trois organismes techniques seront créés pour s'occuper des questions économiques et financières, des questions de transit et des questions d'hygiène. Ils dépendront du Conseil ou de l'Assemblée dans les questions de politique générale.
i° Organisme économique et financier.
Une Commission consultative économique et financière sera substituée à la Commission provisoire déjà existante ; elle sera chargée d'étudier l'application immédiate, par tous les Gouvernements, des recommandations de la Conférence
de Bruxelles, de préparer le programme de la Conférence économique et financière internationale que le Conseil a reçu le pouvoir de convoquer lorsqu'il le jugera nécessaire et d'examiner enfin tous les problèmes qui pourront lui être soumis par le Conseil. Une résolution spéciale fut adoptée, pressant tous les pays de réaliser dans leur législation les principes établis par la Conférence de Bruxelles, et en particulier celui que toute richesse nationale doit être affectée à des fins strictement productives.
2° Organisme du Transit.
Une Conférence générale relative à la liberté des Communications et du Transit a été convoquée à Barcelone. En réunissant à Paris l'an dernier la Conférence des Passeports, la Société des Nations avait déjà cherché, en rassemblant des techniciens et des fonctionnaires des différents pays, à résoudre par une étude en commun les difficultés qui entravent ou compliquent les relations internationales. La désorganisation des transports à la suite de la guerre a provoqué une répartition irrégulière des denrées et des matières premières essentielles à la vie des peuples et le ralentissement, dans certaines contrées, de l'activité industrielle et commerciale. La collaboration, sous l'égide de la Société des Nations, de spécialistes dûment accrédités par les Gouvernements, paraît de nature à faciliter le dénouement de la crise économique actuelle.
Il est permis d'espérer aussi que l'on pourra hâter la mise en vigueur de nouveaux arrangements internationaux destinés à remplacer les conventions que la guerre a abolies.
La Conférence de Barcelone doit organiser en outre un Comité consultatif qui connaîtra de toutes les questions de transit et prendra les dispositions nécessaires pour toute Conférence future dont la réunion pourrait être jugée opportune. L'Assemblée a décidé également de constituer, conformément à divers articles du Traité de Versailles, un tribunal d'arbitrage qui tranchera en dernier ressort les différends relatifs au transit, jusqu'à ce que la Cour de Justice internationale soit définitivement constituée.
3° Organisme d'Hygiène.
L'Office international d'Hygiène publique établi à Paris sera la base de l'organisme d'hygiène que l'Assemblée de Genève a décidé d'instituer. L'idée directrice de la
deuxième Commission a été de coordonner les diverses organisations internationales d'hygiène existantes, de mettre en contact plus étroit les services d'hygiène des différents pays et d'assurer leur coopération avec le Bureau international du Travail, la Croix-Rouge et les autres associations philanthropiques compétentes, afin d'organiser un échange plus rapide de renseignements, de prendre sans délai les mesures jugées nécessaires en cas d'épidémies, et de préparer des conventions internationales.
C. Les Commissions
Outre ces organismes permanents, créés en vue d'éviter la dispersion des efforts et de faire disparaître dans la mesure du possible, les difficultés résultant de l'isolement ou des rivalités des Etats, l'Assemblée de Genève a décidé d'instituer les Commissions suivantes, purement temporaires, destinées àjpréparer l'œuvre de la prochaine Assemblée :
i° La Commission des Amendements au Pacte dont nous
avons parlé plus haut.
2° La Commission du Blocus qui étudiera l'application de l'article 16 du Pacte. Elle comprendra huit membres au plus, dont quatre représenteront des Etats qui ne sont pas Membres permanents du Conseil. 3° La Commission Mixte des Armements. La Société des Nations possédait déjà une Commission permanente consultative des armements qui a nommé trois Sous- Commissions chargées de l'examen des questions militaires, navales et aériennes, dont le Secrétariat est établi au Siège de la Société à Genève. L'Assemblée a décidé de réunir, en outre, une Commission dans laquelle prendraient place de hautes personnalités politiques, des économistes, des financiers et des sociologues, en vue de préparer et de soumettre au Conseil toutes propositions relatives à la limitation et à la réduction des armements, à la fabrication privée et à la vente dans les pays de civilisation peu avancée des armes et des munitions de guerre.
III. MESURES DESTINÉES A EMPÊCHER LA GUERRE
L'Assemblée de Genève, fidèle à l'esprit du Pacte, s'est occupée de diverses mesures de nature à prévenir les conflits armés : l'institution de la Cour permanente de Justice internationale, la limitation des armements et le fonctionnement de l'arme économique du blocus,
i° Cour permanente de Justice internationale.
Le projet de statut de la Cour avait été préparé par un comité de juristes nommé par le Conseil de la Société et qui s'était réuni à La Haye. Il avait été revu par le Conseil.
La troisième Commission de l'Assemblée et une Sous- Commission nommée par elle le soumirent à une étude scrupuleuse et approfondie. M. Léon Bourgeois (France) qui présidait la Commission et M. Hagerup (Norvège) qui dirigea les travaux de la Sous-Commission, lui donnèrent le meilleur de leur science et de leur activité.
La composition de la Cour de Justice offrait de particulières difficultés, devant lesquelles, à la deuxième Conférence de La Haye, tous les efforts tentés pour créer un Haut Tribunal international avaient échoué. Le comité de juristes chargé par la Société des Nations d'élaborer le projet de statut de la Cour avait heureusement résolu cette question compliquée et délicate. Il proposait que les juges fussent désignés à la double majorité du Conseil et de l'Assemblée sur une liste de candidats dressée pour chaque pays par la délégation nationale de ce pays à la Cour permanente d'Arbitrage de La Haye.
L'Assemblée adopta cette résolution en ajoutant, sur la proposition du délégué belge, M. La Fontaine, que chaque pays pourrait présenter quatre candidats dont deux au plus de sa nationalité.
La juridiction obligatoire de la Cour suscita une longue et ardente controverse. Admise par les auteurs du projet de statut pour tous les litiges d'ordre juridique, elle avait été
écartée par le Conseil comme dérogatoire au Pacte. Mais la majorité des délégués désiraient la réintroduire dans le statut, affirmant que là était le progrès essentiel à réaliser, celui que l'opinion publique du monde attendait de la Société des Nations.
Presque tous les délégués des Etats américains et d'autre part, MM. Costa au nom du Portugal, Huber, au nom de la Suisse, Laf ont aine au nom de la Belgique, se firent les avocats de la juridiction obligatoire. C'est à l'un de ses défenseurs les plus éminents, M. Fernandes, délégué du Brésil, que revient l'honneur d'avoir trouvé la formule de transaction qui, tout en respectant les répugnances ou les hésitations de certaines délégations, donna à la majorité de larges satisfactions. On convint que le protocole de ratification du statut de la Cour contiendrait une clause facultative permettant aux Etats d'accepter la juridiction obligatoire de la Cour pour telles catégories de litiges et sous telles conditions de réciprocité et de temps qu'ils indiqueraient.
Le projet fut approuvé à l'unanimité. Une salve d'applaudissements souligna le vote. «Nous venons, dit le Président, d'accomplir une grande œuvre. »
2° Limitation des armements.
Ce problème fut discuté par la Sixième Commission que présidait M. Branting, délégué de la Suède, et dont le rapporteur fut M. Fisher, membre de la Délégation britannique. Devant l'Assemblée, M. Branting exposa que la Commission s'était rendu compte des difficultés et des dangers de l'heure actuelle, mais que, consciente des espérances de l'humanité, elle proposait à l'Assemblée l'adoption d'un certain nombre de mesures préparatoires qui permettraient de se rapprocher du but à atteindre. C'est dans cet esprit que l'on invita le Conseil à créer la Commission consultative mixte dont nous avons parlé plus haut et à organiser au Secrétariat un service spécial de documentation sur la question des armements ; celui-ci centraliserait les renseignements dont l'échange entre les nations est prévu par le Pacte, et leur assurerait une large publicité.
Le Pacte dénonçant catégoriquement les effets funestes de la fabrication par l'industrie privée de munitions et de matériel de guerre, l'Assemblée demanda au Conseil de soumettre immédiatement ce problème à ses Commissions techniques. D'autre part, comme il convient d'éviter que
les stocks immenses .d'armes et de munitions accumulés au cours de la guerre ne soient écoulés dans des régions peu civilisées, l'Assemblée déclara qu'elle avait hautement conscience du progrès que représenterait une surveillance rigoureuse de ce trafic et engagea le Conseil à prier instamment tous les Gouvernements d'approuver sans tarder la Convention de Saint-Germain relative au contrôle du commerce des armes et des munitions.
Enfin, en attendant que l'on puisse aborder l'étude d'un plan systématique de limitation, voire de réduction des armements, l'Assemblée émit le vœu par trente voix contre sept que le Conseil déférât à l'examen des Gouvernements la proposition de ne pas dépasser pendant les deux années fiscales qui suivront lë prochain exercice financier, le chiffre global des dépenses militaires prévues pour cet exercice.
3° Arme économique.
L'article 16 du Pacte menace du blocus économique les Membres de la Société qui viendraient à recourir à la guerre en violation de leurs engagements. Mais aucune mesure d'organisation n'est prévue. Lord Robert Cecil présenta sur ce sujet un rapport que l'Assemblée adopta à l'unanimité.
Deux décisions importantes furent prises : aJLe Conseil nommera une Commission internationale qui étudiera toutes les questions d'application, telles que la détermination du moment où le blocus devrait effectivement commencer, les modalités d'exécution, la possibilité suggérée par les pays Scandinaves de limiter, pour certains Etats particulièrement exposés, les obligations prévues par le Pacte. Cette Commission ne comprendra pas plus de huit membres, dont la moitié au moins seront délégués par les Etats qui n'ont pas de représentation permanente au Conseil. Les conclusions de la Commission seront communiquées à la prochaine Assemblée.
b ) En attendant l'achèvement de ces travaux, l'Assemblée a décidé que des mesures efficaces doivent être prises dès à présent pour exécuter, le cas échéant, les opérations de blocus prévues par l'article 16, Elle a voulu qu'il fût possible de rompre, sur-le-champ, toutes relations diplomatiques, commerciales ou financières avec un Etat
délinquant. En cas de rupture de Pacte, le Conseil se réunira aussitôt pour examiner la situation. Un procès- verbal des délibérations sera envoyé à tous les Membres de la Société. Si ces derniers y trouvent la preuve qu'il y a lieu d'appliquer l'article 16, leur devoir sera de prendre des mesures immédiates pour mettre fin à toutes communications financières, commerciales ou personnelles avec le Gouvernement provocateur et ses ressortissants. Seules les relations d'ordre humanitaire, telles que, par exemple, les relations entre les organisations de la Croix-Rouge, pourront subsister.
IV. QUESTIONS D'ORDRE MORAL ET HUMANITAIRE
Il appartenait à l'Assemblée de Genève, pour agir dans l'esprit même du Pacte, de ne pas négliger les questions d'ordre moral, et au cours de sa première année d'existence, le Conseil de la Société avait déjà cherché à résoudre divers problèmes touchant le bien-être des peuples et à adoucir les souffrances qui accablent certaines fractions de la collectivité humaine. Les délégués, réunis à la Salle de la Réformation, ont continué l'œuvre entreprise, espérant intéresser le monde entier à leurs efforts.
i° Protection de V Arménie.
L'Assemblée fut saisie de la question arménienne dès les premiers jours de sa session, par lord Robert Cecil, qui déposa une motion tendant à intervenir sans tarder pour tenter de sauver l'Arménie. De nombreux orateurs flétrirent l'affreux traitement infligé à un peuple sans défense, qui ne demande que la liberté et la vie. Le chef de la délégation du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, M. Spalaïkovitch, affirma que l'indignation gagnait l'Orient luimême et qu'il en recevait tous les jours des messages protestant contre l'assassinat en masse ou en détail de la race arménienne, et contre des massacres qui rappelaient les plus odieuses atrocités des guerres balkaniques.
Le Conseil de la Société des Nations s'était attaché déjà à découvrir les moyens de mettre fin à ce martyre. Il avait recherché un Etat mandataire qui assumât la tâche de veiller à la protection de l'Arménie. Il avait demandé même que les principales Puissances lui garantissent collectivement leur appui militaire et financier. Ses efforts étaient demeurés vains.
L'Assemblée, à son tour, examina les diverses solutions possibles et, sur l'initiative de Lord Robert Cecil, proposa de charger une Commission de six membres d'examiner les mesures à prendre pour arrêter les hostilités entre l'Arménie et les nationalistes turcs, dirigés par Mustapha Kemal.
M. Balfour, d'autre part, mit en relief les difficultés de la situation. Il montra que le Pacte de la Société des Nations visait les Etats organisés, ayant des frontières définitives, sensibles à l'opinion publique du monde et susceptibles de céder sous la pression économique qu'on pourrait employer contre eux s'il était nécessaire. Or, comment user de ces instruments politiques et de ces influences morales contre un parti militaire, contre des bandes armées ? Le Conseil de la Société avait vu juste en cherchant à trouver une Puissance qui acceptât le mandat de défendre l'Arménie contre les incursions, le meurtre et le pillage. Il était impossible, cependant, de se résigner à l'inaction.
M. Viviani, dont les accents remuèrent profondément l'Assemblée, montra la nécessité d'une intervention effective immédiate. Il rappela l'échec qu'avait subi dans les négociations de Paris la proposition française d'organiser une armée internationale au service de la Société. Cette force internationale aurait permis aujourd'hui de délivrer l'Arménie. Au moins fallait-il trouver une Puissance décidée à s'entremettre pour faire cesser les hostilités et imposer sa médiation.
A la suite de cette discussion, l'Assemblée pria le Conseil de se mettre en rapports avec les Gouvernements dans l'espoir de trouver une Puissance médiatrice.
Le Conseil, se conformant au désir de l'Assemblée, fit appel par voie télégraphique aux Gouvernements de tous les Etats Membres de la Société et au Président Wilson. Celui-ci promit sa médiation et les Gouvernements de l'Espagne et du Brésil offrirent tout leur appui.
Entre temps, sur la proposition de Lord Robert Cecil et de M. Laf ont aine, une Commission de six membres avait été nommée qui, après avoir tenu plusieurs séances, proposa et fit adopter par l'Assemblée une résolution invitant le Conseil à se préoccuper sans relâche du sort de l'Arménie. Le Conseil, depuis lors, s'est tenu en liaison avec les Gouvernements qui ont signé le Traité de Sèvres, et il continue à suivre de près l'évolution de cette importante et tragique affaire.
2° Rapatriement des prisonniers de guerre.
Cette œuvre avait été confiée par le Conseil, en février 1920, au Dr Nansen, qui rendit compte de ses travaux à l'Assemblée le 18 novembre.
Il décrivit les souffrances endurées depuis quatre ans par 300 000 prisonniers maintenus en Russie, affamés, mal vêtus, vivant dans des conditions d'hygiène déplorables et cruellement décimés par les épidémies. Des difficultés matérielles presque insurmontables, ainsi que des difficultés politiques, s'opposaient au rapatriement. La Croix-Rouge ne s'en mit pas moins au travail. Le Dr Nansen lui rendit pleinement hommage, d'autant plus qu'elle continua, après l'intervention de la Société, à lui prêter une assistance précieuse. Mais c'est l'autorité de la Société qui permit une action étendue et efficace. Quinze vaisseaux purent être affrétés pour le rapatriement de près de 200.000 prisonniers par la mer Baltique. La Croix- Rouge américaine et la « Y. M. C. A. » aidèrent au rapatriement par Vladivostok. La question du rapatriement des prisonniers turcs et bulgares fut également résolue. On travaille à l'achèvement de l'entreprise en rapatriant les derniers prisonniers détenus dans le Turkestan, le Caucase et la Russie du Sud.
M. Gustave Ador remercia le Dr Nansen et promit que le Comité international de la Croix-Rouge continuerait son concours à la Société des Nations. Dans une résolution adoptée à l'unanimité, l'Assemblée leur exprima à tous deux sa reconnaissance et son admiration.
30 Le typhus en Pologne.
C'est en mars 1920 que le Conseil de la Société des Nations avait décidé que la lutte contre le typhus en Pologne était une question d'intérêt international relevant
de l'activité de la Société. Une Commission formée par lui parcourut le pays ; il lança un appel de fonds à tous les Gouvernements. Quatorze nations promirent des contributions, mais la plupart d'entre elles posèrent comme condition qu'une contribution simultanée serait fournie par les autres Etats.
Dans la séance du 7 décembre, au cours de laquelle cette question fut discutée, un grand élan de solidarité souleva l'Assemblée, et de nombreux délégués montèrent à la tribune pour apporter de la part de leurs Gouvernements, la promesse de secours en argent immédiats. Le Maharajah de Nawanagar déclara que l'Inde connaissait les horreurs des grandes épidémies et annonça qu'il lancerait un appel à la Chambre des Princes en faveur des contrées de l'Europe centrale ravagées par le typhus. Le Dr Nansen, MM. Hanotaux, Balfour, Zoka-ed- Dowleh (Perse), Politis (Grèce), Loudon (Hollande), Wellington Koo (Chine), de Palacios (Espagne), Jonnesco (Roumanie) firent successivement connaître le montant des contributions promises par leurs Gouvernements respectifs ; elles atteignirent la somme de 140.000 livres sterling. M. Paderewski, qui déjà, quelques jours auparavant, avait, avec une fière et chevaleresque éloquence, défendu la cause de sa patrie, remercia l'Assemblée au nom de la Pologne.
40 Questions diverses.
Dans le même ordre d'idées, l'Assemblée résolut d'accepter la responsabilité du contrôle du trafic de V opium, qui avait été jusqu'ici confié à la Hollande, et chargea le Conseil de prendre les mesures nécessaires.
Quand elle aborda la question de la traite des femmes et des enfants, elle vit, pour la première fois, une femme monter à la tribune, Mlle Forchhammer, déléguée du Danemark. L'Assemblée assuma le contrôle des mesures prescrites par l'accord sur la traite des femmes et des enfants, et recommanda la désignation d'une Commission d'enquête sur la déportation des femmes et des enfants en Arménie, en Asie Mineure, en Turquie et dans les territoires avoisinants.
Enfin l'Assemblée décida que la Société accorderait son appui aux œuvres d'assistance en faveur des enfants éprouvés par la guerre.
5° Organisation internationale du travail intellectuel.
Le Conseil de la Société des Nations avait encouragé déjà les œuvres qui tendent à développer la collaboration internationale dans le domaine intellectuel ; à l'occasion de l'inauguration à Bruxelles d'une série de cours et de conférences organisés pendant la saison d'été de 1920, sous le nom d'Université internationale, il avait témoigné sa sympathie aux entreprises désintéressées et noblement inspirées de l'Union des Associations internationales. L'Assemblée approuva les initiatives du Conseil et l'invita à suivre avec une bienveillante attention les efforts tentés pour contribuer à la formation, dans le domaine de la science et de l'éducation, d'un esprit d'entente et de coopération mondiale.
6° Les mandats.
L'Assemblée manifesta le plus vif intérêt pour toutes les questions relatives à l'organisation des mandats confiés à certaines Puissances pour l'assistance de communautés ayant appartenu à l'empire ottoman ou l'administration des anciennes colonies allemandes.
Le Secrétaire Général avait été forcé, dans l'attente des projets de mandats, de réserver ces questions dans le « Rapport sur l'activité du Conseil », qu'il présenta à l'Assemblée au début de la session. Cette lacune put heureusement être comblée dans la suite ; les projets de mandats C, puis les projets de mandats B parvinrent au Conseil ; les premiers furent même adoptés par lui. Un grand pas était fait dans la mise en œuvre de l'article 22 du Pacte. Un rapport spécial fut rédigé, distribué aux membres de l'Assemblée, et servit de base aux discussions.
Celles-ci s'engagèrent d'abord dans la sixième Commission, qui constitua une Sous-Commission pour recueillir tous les renseignements et préparer un projet de rapport. Le délégué norvégien, le célèbre explorateur Nansen, dirigea ses travaux avec une remarquable vigueur ; Lord Robert Cecil et M. Doret, délégué du Haïti, prirent une part prépondérante aux débats. Un échange de lettres eut lieu avec le Conseil. La Sous-Commission aurait désiré pouvoir se livrer elle-même à l'examen détaillé des projets de mandats parvenus au Conseil ; celui-ci ne crut pas pouvoir accéder à ce désir, estimant qu'il avait le devoir
de ne pas se décharger d'une tâche qui lui avait été expressément réservée par l'article 22 du Pacte. Mais les projets furent communiqués officieusement aux membres de la Commission et purent servir de base aux observations générales qui furent présentées dans la suite sous la forme de recommandations au Conseil.
Adopté par la sixième Commission, le rapport de la Sous-Commission le fut finalement aussi par l'Assemblée, qui formule en outre diverses recommandations proposées par Lord Robert Cecil.
Les décisions prises récemment par le Conseil à sa session de Paris relativement à la constitution de la Commission des mandats démontrent que les travaux de l'Assemblée dans cette matière portent pleinement leurs fruits.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
Sur rapport du Secrétaire Général1, les lettres de créance des Délégués des Membres de la Société ont été reconnues en bonne et due forme.
(Séance du 15 novembre 1920J
Nomination du Bureau.
M. Paul Hymans (Belgique) est élu Président de T Assemblée.
(Séance du 15 novembre 1920.J
L'Assemblée décide que :
a) Il y aura 12 Vice-Présidents.
b) Chaque Commission nommera son Président.
c) Ces Présidents seront Vice-Présidents de l'As-
semblée.
d) L'Assemblée élira au scrutin secret 6 autres
Vice-Présidents.
(Résolution adoptée le 16 novembre 1920.)
Sont élus Vice-Présidents de l'Assemblée : S. E. leDr Honorio Pue yrredon (Argentine), S. E.le Dr Rodrigo Octavio Langaard de Menezes (Brésil), le très honorable Sir George Foster (Canada), M. le Vicomte Ishii (Japon), M. le Jonkheer van Karnebeek (Pays- Bas), et S. E. le Dr Edouard Benes (Tchéco-Slovaquie).
(Séance du 18 novembre 1920. )
1 Voir les Délibérations de l'Assemblée.
En outre, le très honorable A. J. Balfour (Royaume- Uni), S. E. M. Tommaso Tittoni (Italie), S. E. M. Léon Bourgeois (France), S. E. Don José Quinones de Leôn y de Francisco Martin (Espagne), S. E. Don Antonio HuneeusGana (Chili), et S.E. M.Karl Hjalmar Branting (Suède), ayant été élu chacun Président de l'une des six Commissions constituées par l'Assemblée, sont d'office nommés Vice-Présidents.
( Séance du 18 novembre 1920. J
S. E. le Dr Juan Carlos Blanco (Uruguay) est élu Vice-Président de l'Assemblée en remplacement de S. E. le Dr Pueyrredon, démissionnaire.
(Séance du 11 décembre 1920.^
II. RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L'ASSEMBLÉE
Adoption du Règlement Intérieur Provisoire.
L'Assemblée adopte le Règlement intérieur provisoire, proposé par le Secrétaire Général1, sous réserve de toute modification utile à y introduire au cours des débats.
(Résolution adoptée le 15 novembre 1920.J
Suppléants dans les Commissions.
En dehors de la faculté donnée aux délégués par les dispositions de l'article 6 du règlement provisoire, de désigner des suppléants à l'Assemblée, les délégations peuvent désigner dans les Commissions des suppléants autres que ceux qui siègent à l'Assemblée ; mais ceux-ci ne pourront être nommés ni Présidents, ni rapporteurs, ni siéger à l'Assemblée.
(Résolution adoptée le 16 novembre 1920.)
1 Voir les Délibérations de l'Assemblée.
Registres et Procès-Verbaux des Commissions.
L'Assemblée décide de remplacer le § 2, Article 15 du Règlement intérieur provisoire 1 ainsi conçu : « Sauf décision contraire des Commissions, les réunions de celles-ci auront lieu à huis clos et il ne sera tenu aucun procèsverbal de leurs délibérations », par le paragraphe suivant :
« Les Commissions tiendront un registre des délibérations et un procès-verbal qui seront publiés aussitôt que possible et pourront toujours être consultés par un membre de l'Assemblée. »
(Résolution adoptée le 16 novembre 1920. )
III. CONSTITUTION DE COMMISSIONS ET DISTRIBUTION DES TRAVAUX
L'Assemblée constitue six Commissions dans chacune desquelles chaque délégation nommera son Président.
( Séance du 15 novembre 1920J
Les questions suivantes ont été renvoyées aux différentes commissions pour en faire examen et rapport :
Commission N° I. (Questions constitutionnelles.)
Règlement intérieur.
Amendements au Pacte.
Relations entre le Conseil et l'Assemblée de la Société et compétence respective de ces deux organes.
Mode de désignation des quatre Membres non permanents du Conseil.
Commission N° IL ( Organisations techniques.)
Relations entre les organisations techniques, le Conseil et l'Assemblée de la Société.
Etablissement d'une organisation permanente d'hygiène.
1 Voir les Délibérations de l'Assemblée.
Typhus.
Contrôle des accords relatifs à la traite des femmes
et des enfants.
Contrôle général de l'exécution des accords relatifs
au trafic de l'opium aux termes de l'article 23
du Pacte.
Etablissement d'un organisme permanent chargé des questions de Communications et de Transit qui, aux termes du Traité de Versailles, sont du ressort de la Société des Nations. Juridiction en vue du règlement des différends prévus aux articles 336, 337, 376 et 386 du Traité de Versailles et aux articles similaires des autres Traités.
Passeports pour les membres du Secrétariat.
Organisation économique et financière.
Demande de l'Inde aux fins d'être représentée au Conseil d'Administration du Bureau International du Travail.
Commission N° III. (Cour permanente de Justice internationale.)
Projets élaborés pour l'établissement d'une Cour permanente de Justice internationale.
Commission N° IV. (Organisation du Secrétariat et Finances de la Société.)
Rapport présenté par le Secrétaire Général sur l'organisation du Secrétariat.
Premier et second budgets de la Société jusqu'au 31 décembre 1920.
Prévisions budgétaires pour 1921.
Mode futur de répartition des dépenses de la Société.
Commission N° V. (Admission de nouveaux Membres dans la Société.)
Demandes d'admission dans la Société faites par les pays suivants : Albanie, Arménie, Autriche, Azerbeïdjan, Bulgarie, Costa-Rica, Esthonie, Finlande, Géorgie, Lettonie, Liechtenstein, Lithuanie, Luxembourg, Ukraine.
Commission N° VI. (Armements, Arme économique et Mandats.) Réduction des Armements.
Mesures préliminaires pour assurer, en cas de nécessité, l'emploi de l'arme économique de la Société des Nations.
Mandats (responsabilité de la Société aux termes de l'article 22 du Pacte.)
RÈGLEMENT INTÉRIEUR
L'Assemblée de la Société des Nations, après avoir examiné le projet de règlement intérieur présenté par la première Commission,
après avoir entendu le rapport de M. le Rapporteur de la Ire Commission, Signor Ferraris, représentant de l'Italie, décide que le projet de règlement intérieur, amendé par l'Assemblée, est adopté comme Règlement 1 de l'Assemblée de la Société des Nations.
(Résolution adoptée le 30 novembre 1920.^
Amendements au Pacte.
L'Assemblée décide :
a) qu'il n'y a pas lieu pour l'Assemblée de prendre dès maintenant en considération les amendements au Pacte proposés par les Gouvernements du Danemark, de la Norvège et de la Suède ; et
b) d'inviter le Conseil à nommer une Commission chargée d'étudier ces propositions d'amendements, ainsi que celles qui lui seraient adressées par les Membres de la Société dans le délai que le Conseil fixera.
La Commission fera rapport au Conseil, qui présentera ses conclusions à la prochaine session de l'Assemblée.
(Résolution adoptée le 2 décembre 1920.)
1 Voir les Délibérations de l'Assemblée.
L'Assemblée décide :
que la proposition soumise par la délégation de la République Argentine, ainsi que celle soumise au nom de la délégation canadienne par M. Doherty, ne seront pas prises en considération à la présente session de l'Assemblée et seront renvoyées à la Commission nommée par le Conseil pour examiner les amendements au Pacte.
(Résolution adoptée le 6 décembre 1920J
Relations entre le Conseil et l'Assemblée.
L'Assemblée de la Société des Nations décide d'adopter, tel qu'il a été amendé, le rapport de la Commission N° 1 sur les relations entre le Conseil et l'Assemblée et la compétence respective de ces deux organes \ ainsi que les trois conclusions suivantes de ce rapport :
a) Le Conseil et l'Assemblée ont chacun des pouvoirs et des devoirs spéciaux. Aucun de ces organes n'a le droit de trancher une question que les Traités et le Pacte réservent à l'autre. L'un et l'autre ont le droit de discuter et d'examiner toutes les questions rentrant dans la compétence de la Société.
b) Aux termes du Pacte, les Membres du Conseil et de l'Assemblée émettent leurs décisions à titre de représentants de leurs Etats respectifs, et leur vote ne saurait avoir d'autre signification.
c) Le Conseil présentera chaque année à l'Assemblée un rapport sur l'œuvre accomplie.
(Résolution adoptée le zy décembre 1920. )
Mode de désignation des quatre membres non permanents du conseil.
L'Assemblée décide que :
a) Les mandats de la Belgique, du Brésil, de l'Espagne et de la Grèce, comme Membres du Conseil, tels qu'ils ont été conférés provisoirement par l'article 4, paragraphe 1, phrase 3 du Pacte, prendront fin le 31 décembre 1920.
b) En exécution de l'article 4, paragraphe i, phrase 2, du Pacte, les Membres non permanents du Conseil seront
1 Voir les Délibérations de l'Assemblée.
désignés au cours de la présente session et pour un an, individuellement au scrutin uninominal et secret. Si aucun Membre n'obtient la majorité au premier tour de scrutin, on procédera à un nouveau tour, mais, dans ce cas, le vote ne portera plus que sur les deux Membres qui auront obtenu le plus grand nombre de voix. En cas d'égalité au second tour, le Président tirera au sort.
c) Les différentes propositions examinées par la ire Commission à ce sujet, seront renvoyées à la Commission à créer pour l'étude des amendements au Pacte, qui présentera ses conclusions à l'Assemblée à sa prochaine session.
(Résolution adoptée le il décembre 1920J
Il est désirable que l'Assemblée, dans l'élection des quatre Membres non permanents du Conseil, vote de telle manière que trois Membres soient choisis parmi les Membres d'Europe et des deux Amériques, et un parmi les Membres d'Asie et des autres parties du monde.
(Vœu adopté le 11 décembre 1920.)
N° IL
Organisations techniques.
a) Les rapports des organisations techniques avec le Conseil et l'Assemblée.
En vue de préciser les rapports des organisations techniques de la Société des Nations avec le Conseil et l'Assemblée de la Société, l'Assemblée, après avoir pris connaissance de la résolution du Conseil de la Société des Nations, en date du 19 mai 1920, qui lui a été soumise par le Conseil, adopte la résolution suivante, qui sera communiquée au secrétariat de toute organisation technique, le dit secrétariat devant, dans tous les cas, être géré par le Secrétaire Général de la Société.
Il est entendu que les organisations techniques de la Société en voie de formation sont destinées, d'une part, à faciliter la tâche de l'Assemblée et du Conseil, en constituant des sortes de sections techniques, d'autre part, à faciliter aux Etats Membres de la Société, par l'établissement d'un contact direct entre leurs représentants techniques dans chaque domaine, l'accomplissement des devoirs internationaux qui leur incombent.
A ce double titre, elles devront garder assez d'autonomie et de souplesse pour que les Membres de la Société aient un intérêt pratique à les utiliser, et, cependant, être soumises au contrôle des organisations responsables de la direction générale de la Société, en vue de vérifier la conformité des dispositions proposées avec les principes et l'esprit du Pacte, conformément aux articles 19 et 20.
Les deux principes suivants serviront de guide :
Autonomie quant au fonctionnement intérieur des organisations.
Les organisations techniques préparent leur ordre du
jour et, après l'avoir communiqué au Conseil, discutent et délibèrent.
Dans les cas exceptionnels, lorsqu'il est nécessaire d'apporter une addition à l'ordre du jour au cours d'une Conférence d'une organisation technique et que le temps fait défaut pour communiquer l'article additionnel au Conseil, toute décision qui sera prise au sujet de cet article n'aura qu'une valeur provisoire, tant qu'elle n'aura pas été soumise au contrôle du Conseil.
Contrôle quant à l'intervention vis-à-vis de ses membres.
Avant toute communication aux Membres des travaux ou propositions des organisations techniques, et avant toute action à engager vis-à-vis d'un Membre, le Conseil de la Société devra en être immédiatement informé afin de pouvoir exercer, s'il y a lieu, son pouvoir de contrôle.
Il lui appartiendra au besoin de décider que lesdites communications ou actions devront être ajournées, et d'inviter l'organisme technique intéressé, soit à retirer la question de son ordre du jour, soit à la soumettre à de nouvelles délibérations.
Toutefois, l'organisation technique pourra demander que la discussion de la décision prise par le Conseil soit mise à l'ordre du jour de la première réunion de l'Assemblée.
L'Assemblée de la Société pourra connaître de toutes les affaires traitées dans l'intervalle de ces sessions par le Conseil, dans l'exercice du pouvoir de contrôle ci-dessus défini, soit que le Conseil prenne l'initiative de lui en rendre compte, soit qu'elle-même, sur la demande d'une des organisations techniques de la Société, décide de s'en saisir.
(Résolution adoptée le 8 décembre 1920.)
b) Commission consultative économique et financière.
Première résolution. — L'Assemblée reconnaît la nécessité d'une Commission consultative économique et financière ; elle adopte en conséquence la résolution suivante :
En vue de permettre à la Société des Nations de procéder d'une façon continue à l'élaboration des mesures d'ordre économique et financier que les Membres de la Société seront appelés à prendre en vertu du Pacte de la
Société, une Commission consultative économique et financière sera constituée. Cette organisation se substituera, dès sa constitution, au Comité provisoire technique économique et financier actuellement désigné par le Conseil.
Le Conseil de la Société des Nations pourra procéder à la convocation d'une Conférence économique et financière en vue de considérer les problèmes économiques ou financiers dont les circonstances demanderont l'examen.
Cette Conférence aura le pouvoir de constituer la Commission consultative économique et financière cidessus mentionnée.
Dans le Règlement que le Conseil préparera pour la tenue de la Conférence, il s'inspirera des principes généraux régissant les rapports entre les organisations techniques de la Société et le Conseil, ainsi que des dispositions générales qui seront adoptées pour les autres organisations en faisant toutefois les modifications rendues nécessaires par son objet même.
2me Résolution. — L'Assemblée, ayant pris connaissance de la Résolution prise par le Conseil au cours de sa session tenue à Bruxelles le 27 octobre dernier, juge indispensable que le Comité économique et financier poursuive ses travaux sans retard dans le sens indiqué par le Conseil.
Il est entendu que la présente résolution est votée en se référant comme clause interprétative à l'Annexe la au Rapport de la Conférence financière internationale présenté par M. Bourgeois au Conseil de Bruxelles.
Annexe ia du rapport de la Conférence financière internationale : Résolution relative au Comité provisoire :
En attendant la mise en œuvre de l'organisation définitive, qui nécessitera pour sa préparation un certain temps, il est indispensable que le Conseil constitue immédiatement un Comité provisoire restreint chargé de le conseiller :
a) dans l'examen de l'application urgente des recommandations issues de la Conférence de Bruxelles ;
b) dans la préparation de l'ordre du jour de la prochaine Conférence générale économique et financière ;
c) dans l'étude des problèmes économiques et financiers que le Conseil lui soumettra. A cette fin, un Comité devrait être immédiatement nommé par le Conseil.
3me Résolution. — L'Assemblée s'associe aux vues exposées par le Conseil dans sa note adressée à tous les Gouvernements à la suite de la Conférence de Bruxelles ; elle estime, en effet, que dans la situation actuelle de l'Europe, il y a urgence à ce que les différents Gouvernements appliquent le plus complètement possible, à l'intérieur de chacun de leurs pays, les principes fixés par la Conférence de Bruxelles.
L'Assemblée attire particulièrement l'attention sur l'urgente nécessité exprimée unanimement par la Conférence de Bruxelles que toutes les richesses nationales soient employées à des dépenses strictement productives.
(Résolutions adoptées le 9 décembre 1920.)
c) Organisation des Communications et du Transit.
I. Les Membres de la Société des Nations sont invités à envoyer des représentants spécialement qualifiés à une Conférence générale sur la liberté des communications et du transit qui se tiendra à Barcelone le plus tôt possible après la réunion de l'Assemblée. Cette Conférence sera invitée :
i° A élaborer, dans des conditions fixées par la résolution de principe relative aux rapports entre les organisations techniques, le Conseil et l'Assemblée de la Société des Nations, les mesures que les Membres de la Société seraient amenés à prendre en exécution de la partie de l'article 23 e) du Pacte touchant la liberté des communications et du transit, ainsi que des conventions générales visées aux articles 338 et 379 du Traité de Versailles, concernant le régime international du transit, des ports, des voies d'eau et des voies ferrées ;
2° A décider, dans les mêmes conditions, si ces mesures doivent être prises sous forme soit de projets de conventions à ratifier par les Membres de la Société, soit de « recommandations » aux divers Gouvernements, soit de projets de résolutions à adopter par l'Assemblée de la Société des Nations ;
30 A régler sa procédure et à prendre pour toutes réunions ultérieures qui seraient décidées par le Conseil, toutes dispositions utiles dans un règlement spécial adopté par les deux tiers des représentants des Membres de la Société.
40 A tenir ses réunions subséquentes sur convocation
du Conseil de la Société des Nations à Genève, à moins que le Conseil de la Société des Nations n'en décide autrement pour des raisons spéciales et exceptionnelles.
IL Cette conférence sera invitée à organiser de la même manière une Commission consultative et technique des communications, dont le siège sera à Genève. Cette Commission sera un organe consultatif et technique chargé d'étudier et de proposer les mesures propres à assurer à tout moment la liberté des communications et du transit, ainsi que d'assister le Conseil et l'Assemblée de la Société dans l'exercice des fonctions confiées à la Société des Nations par l'article 24 du Pacte et par les articles 342, 377 et 378 du Traité de Versailles et articles analogues des autres traités.
La Commission sera chargée de préparer toutes réunions ultérieures et l'ordre du jour de toutes futures Conférences ; elle échangera directement avec les ministères techniques compétents des Membres de la Société des Nations, toutes informations utiles concernant les communications et le transit ; elle aura mission de procéder à une enquête sur tout différend qui pourrait être porté devant la Société des Nations en vertu des articles 336, 376 et 386 du Traité de Versailles ou d'articles analogues des autres Traités de Paix, ainsi que d'aboutir, autant que possible, au règlement de ces différends par conciliation entre les parties ; dans le cas où de tels différends seraient portés devant la Cour permanente de Justice internationale, elle pourra être appelée à assister la Cour.
Cette Commission sera composée de membres désignés par les Membres de la Société représentés d'une façon permanente au Conseil, à raison d'un par chacun de ces Membres, ainsi que de membres désignés comme il sera prévu par la Conférence, en tenant compte, autant que possible, des intérêts techniques et de la représentation géographique, étant entendu que le nombre total des membres de la Commission ne dépassera pas un tiers des Membres de la Société.
III. Le Secrétaire Général de la Société des Nations donnera toute l'assistance possible à la Conférence générale et à la Commission ; il prendra, avec le concours de la
Commission pour l'étude de la liberté des communications et du transit, les mesures nécessaires pour les réunions de la Conférence ; il désignera des membres du Secrétariat international comme secrétaires de la Conférence générale et de la Commission consultative et technique.
IV. Les frais généraux de la Conférence et de la Commission, ainsi que les frais de voyage et de séjour des membres de la Commission (à l'exclusion des représentants de la Conférence), seront couverts par les frais généraux de la Société.
Tribunal pour régler les différends relatifs aux communications et au transit.
V. Tous différends portés dèvant la Société des Nations en vertu des articles 336, 337, 376 et 386 du Traité de Versailles et articles analogues des autres Traités de Paix et que n'aurait pu régler la procédure de conciliation prévue dans la résolution relative à l'Organisation du Transit, seront portés devant la Cour permanente de Justice internationale.
En attendant que la Cour permanente de Justice internationale soit à même de se saisir de tels différends, ceux-ci seront portés devant un Tribunal d'Arbitrage de trois membres désignés comme suit :
Un membre désigné par la ou les parties plaignantes ;
Un membre désigné par la ou les parties défenderesses ;
Un membre qui sera le Président de la Cour, désigné par le Conseil de la Société des Nations.
(Résolutions adoptées le 9 décembre 1920. )
d) Organisation de l'hygiène.
Conformément au Pacte de la Société des Nations et pour lui permettre de remplir plus facilement les tâches qui peuvent lui incomber en vertu des dispositions des différents Traités de Paix, l'Assemblée de la Société des Nations adopte la résolution suivante :
D'accord avec les dispositions de l'article 24 du Pacte, l'Assemblée est d'avis de placer l'Office international d'Hygiène publique sous l'autorité de la Société des Nations et estime qu'une Organisation internationale d'Hygiène prévue ci-après (organisation dont l'Office inter-
national d'Hygiène constituera les fondements) mettra en œuvre les dispositions de l'Arrangement international fait à Rome le 9 décembre 1907 et agira également comme organe consultatif de la Société des Nations pour toutes les questions soulevées par les articles 23 f) et 25 du Pacte.
Fonction de l'Organisation.
L'Organisation connaîtra des questions intéressant chaque pays seulement dans les relations avec les autres pays.
On peut résumer, sous les rubriques ci-après, les attributions principales, dont l'exercice sera réglé par la Commission technique :
a) Conseiller la Société des Nations en matière d'hygiène.
b ) Etablir des relations plus étroites entre les services d'hygiène des divers pays.
c) Organiser un échange plus rapide d'information dans les cas où il peut être nécessaire de prendre des précautions immédiates contre les maladies (par exemple les épidémies) et simplifier les méthodes de façon à intervenir rapidement, une fois en possession de ces informations, lorsqu'il s'agit de plusieurs pays.
d) Fournir une organisation pour assurer la re vision ou la conclusion d'accords internationaux permettant de prendre des mesures administratives en matière d'hygiène, et notamment d'examiner les questions à soumettre à la Commission technique et à la Commission générale, en vue des conventions internationales.
e) En ce qui concerne les mesures de protection du travailleur contre les maladies et les accidents qui résultent de son travail, qui sont du ressort de l'Organisation internationale du Travail, l'Organisation internationale de l'Hygiène coopérera et collaborera avec l'Organisation internationale du Travail, et il reste entendu que l'Organisation internationale du Travail agira de son côté en consultation avec l'Organisation internationale de l'Hygiène pour toutes questions touchant à l'hygiène.
f) Conférer et coopérer avec les Sociétés internationales de la Croix-Rouge et autres Sociétés similaires aux termes de l'article 25 du Pacte.
g) Conseiller, sur leur demande, les autres organi-
sations bénévoles sur les questions d'hygiène ayant un intérêt international.
h ) Organiser des missions ayant trait à des questions d'hygiène, à la demande du Conseil de la Société des Nations, avec le concours des pays intéressés, dans les limites prévues à l'alinéa a) précité ou par la Convention internationale signée à Rome, le 9 décembre 1907.
L'Organisation internationale permanente de l'Hygiène comprendra :
i° L'Office international d'Hygiène publique qui, complété ainsi qu'il est indiqué ci-dessous, deviendra la Commission générale ;
2° Une Commission technique ;
3° Un Secrétariat international d'Hygiène.
Dans l'exercice de ses fonctions, l'Organisation se conformera aux principes généraux exprimés dans la Résolution du Conseil sur les relations des organisations techniques avec le Conseil et l'Assemblée de la Société des Nations, passée à Rome le 19 mai 1920.
Office International d'Hygiène Publique.
L'Office international d'Hygiène publique, avec les modifications indiquées ci-dessous, et sous réserve de l'approbation des Gouvernements signataires de la Convention internationale de Rome du 9 décembre 1907, servira de base à la nouvelle organisation permanente d'hygiène. L'Office conserve son siège à Paris.
Les membres de la Commission générale et de la Commission technique et le personnel du Secrétariat technique auront accès à la bibliothèque de l'Office international d'Hygiène publique et ses locaux à Paris seront, le cas échéant, mis à leur disposition pour des réunions spéciales.
L'Office international d'Hygiène publique exercera toutes les fonctions d'ordre technique qui pourraient lui être assignées par la Commission technique, conformément à la résolution adoptée par le Comité de l'Office international d'Hygiène publique au cours de sa séance du 30 octobre 1919 à Paris.
L'Office international d'Hygiène publique acceptera, sous réserve de l'assentiment des Gouvernements signataires de la Convention de Rome du 9 décembre 1907, les modifications qu'on pourrait juger nécessaire d'apporter aux statuts « organiques » de la Convention de Rome
de 1907 (notamment à l'article 15) et aux règlements intérieurs de l'Office (notamment à l'article 8 de la première partie de ce règlement), mais aucune modification ne sera apportée à la 2me partie relative à la Caisse des Retraites et de Secours du Personnel, si elle est susceptible de porter préjudice aux personnes appelées à en bénéficier.
Commission générale.
La Commission générale sera composée des délégués à l'Office international d'Hygiène publique actuellement nommés, aux termes de la Convention internationale signée à Rome le 9 décembre 1907, et de ceux qui pourront subséquemment être appelés à y siéger par des pays adhérents à la Convention de 1907, ainsi que des délégués nommés par les pays non adhérents à celle-ci, mais qui sont Membres de la Société des Nations.
La Commission générale se réunira au moins une fois par an, au siège de l'Office international d'Hygiène publique à Paris. En cas de nécessité, le Conseil pourra la convoquer en session extraordinaire.
La Commission générale nommera elle-même son Président, fixera elle-même son règlement et pourra à tout moment nommer des sous-commissions afin de leur renvoyer pour étude, toutes questions spéciales. Tout délégué pourra, en tout temps, se faire assister de conseillers techniques. Ces conseillers n'auront pas le droit de vote.
Toutefois, un délégué qui, au cours d'une session, ne pourrait, pour une raison quelconque, assister à une séance, peut, en avisant par écrit le Président, désigner un conseiller pour le remplacer ; celui-ci, comme suppléant, aura voix délibérât ive.
Commission technique.
Cette Commission technique comprendra des délégués des Etats représentés à titre permanent dans le Conseil de la Société des Nations, cinq membres nommés par la Commission générale, en tenant compte, autant que possible, de la valeur scientifique et de la représentation géographique, le Président de cette Commission, un représentant de la Ligue des Sociétés de la Croix- Rouge et un représentant désigné par le Conseil d'Administration de la Conférence du Travail.
La Commission technique nommera son Président et
fixera son règlement. Elle se réunira au moins quatre fois par an, et pourra, en outre, être convoquée à tout moment, pour l'étude de questions nécessitant un examen d'urgence. Elle aura la faculté de créer des sous-commissions, et de faire appel à des conseillers techniques pour des questions spéciales ; toutefois, ces conseillers n'auront pas voix délibérât! ve.
Les procès- verbaux complets des séances de la Commission technique et de toutes les sous-commissions seront soumis à la Commission générale et au Secrétariat Général de la Société des Nations par les soins du Secrétaire médical.
Le Président et les Membres de la Commission technique seront nommés pour trois ans seulement, mais pourront être nommés à nouveau ou réélus.
Secrétariat International d'Hygiène ou Personnel de la Commission technique au Siège de la Société des Nations.
Ce Secrétariat comprendra : a) Un Secrétaire technique : b) Un personnel.
Le Secrétaire technique sera nommé par la Commission technique, d'accord avec le Secrétaire Général. Il dépendra de cette Commission envers laquelle il sera responsable du bon fonctionnement du Secrétariat international d'Hygiène et de l'exécution de toutes autres tâches qui lui seront confiées par la Commission technique.
Il aura le droit de communiquer directement avec le Secrétaire Général de la Société des Nations, ainsi qu'avec les services d'hygiène de tous les Gouvernements.
Il aura le droit d'assister à toutes les réunions de la Commission technique et de la Commission générale, et sera d'office membre de toutes les commissions et souscommissions.
Sous réserve de l'approbation du Conseil de la Société, le personnel du Secrétariat international d'Hygiène du siège de la Société des Nations sera nommé par la Commission technique, en consultation avec le Secrétaire technique, et sera composé de personnes de nationalités différentes, autant que cela sera compatible avec son bon fonctionnement. Le siège du Secrétariat international d'Hygiène sera le même que celui de la Société des Nations.
Conventions.
La Commission technique sera investie des pouvoirs nécessaires pour élaborer tout projet de convention nouvelle ou re viser les conventions existantes.
Toutefois, ces conventions devront être soumises à l'examen et à l'approbation de la Commission générale et une majorité des deux tiers des votes sera nécessaire au tour de scrutin final, pour que le projet de convention soit adopté.
Lorsqu'elle élaborera une convention, la Commission devra, dans tous les cas, conférer avec l'Organisation économique et avec l'Organisation des Communications et du Transit, si la question envisagée est susceptible d'avoir une répercussion quelconque sur le commerce international ou les communications entre pays.
Si la Commission se prononce en faveur de l'adoption du projet de convention, le Président de la Commission générale et le Secrétaire technique du Secrétariat international d'Hygiène signeront cette convention, qui sera alors déposée entre les mains du Secrétaire Général.
Ces projets de convention seront soumis par le Conseil de la Société des Nations aux Gouvernements intéressés et ceux-ci seront invités à les faire signer par des plénipotentiaires dans le plus court délai possible et sans nouvel examen s'ils les approuvent.
Chaque pays sera invité à ratifier un projet de convention ainsi signé et déposé avant l'expiration du délai d'un an, ou à signifier au Secrétaire Général, avant l'expiration de cette période, les raisons pour lesquelles il n'a pas ratifié ; chacun des membres de la Commission générale sera invité lui-même à présenter la question du projet de convention à l'autorité compétente, de façon à obtenir du pays qu'il représente, une décision dans le plus bref délai possible.
Toute convention ainsi ratifiée sera enregistrée par le Secrétaire Général de la Société des Nations, mais ne sera obligatoire que pour le pays qui l'aura ratifiée.
Chacun des membres de la Commission générale s'engage à présenter des rapports spéciaux ou annuels sur les mesures prises par le pays qu'il représente, pour l'application des clauses de la convention dont il est signataire ; ces rapports seront présentés à la date et sous la forme prescrites par la Commission technique.
Les pays non signataires de cette convention seront invités à fournir des rapports analogues sur tous les points se rapportant à la question qui a fait l'objet d'une convention.
Ces rapports seront communiqués à tous les membres de la Commission générale, et, le cas échéant, feront en outre l'objet d'une publicité dans la presse.
Dépenses.
Les dépenses de l'Organisation internationale d'Hygiène, en tant qu'elles ne sont pas couvertes par l'arrangement international signé à Rome le 9 décembre 1907, seront imputées au budget de la Société des Nations.
Le Secrétaire technique préparera un état annuel de toutes les dépenses ordinaires ; cet état sera adressé à la Commission technique qui sera chargée de le soumettre, par l'intermédiaire du Secrétaire Général, à l'approbation du Conseil de la Société des Nations.
Les dépenses extraordinaires feront l'objet de demandes du Secrétaire technique à la Commission technique, qui les soumettra d'urgence, par l'intermédiaire du Secrétaire Général, à l'approbation du Conseil.
Le Secrétaire technique sera responsable envers le Secrétaire Général de la Société des Nations, de l'emploi de tous les fonds qui lui seront versés et devra se prêter à toute vérification de comptes qui sera jugée utile.
Sous réserve de dispositions contraires, les dépenses de l'Office international d'Hygiène publique continueront à être payées au moyen de contributions, réparties conformément à l'accord international conclu à Rome le 9 décembre 1907.
L'Office international d'Hygiène publique se prêtera à toute vérification des comptes, aussi souvent que le Secrétaire Général de la Société des Nations pourra le juger bon, pour les sommes qui lui seraient affectées par la Société des Nations pour pourvoir aux dépenses mentionnées ci-dessus.
Le Secrétaire Général de la Société des Nations usera de toute son influence pour aider l'Organisation internationale de l'Hygiène.
(Résolutions adoptées le 10 décembre 1920. )
Passeports pour le personnel du Secrétariat.
Le Secrétaire Général de la Société des Nations délivrera à chacun des membres du Secrétariat et aux agents de la Société une carte de légitimation certifiant l'identité et le caractère des fonctions de cet agent. Sur le vu de cette carte et sur la demande du Secrétaire Général, le Gouvernement dont le titulaire est ressortissant délivrera ou fera délivrer par l'un quelconque de ses représentants diplomatiques ou par son agent consulaire à Genève, un passeport diplomatique permettant à l'agent de remplir, en jouissant de tous les privilèges et immunités prévus à l'article 7 du Pacte, la mission dont il est chargé, et valable pendant la durée de cette mission, dans les limites qui lui seront assignées par le Secrétaire Général.
Les visas diplomatiques seront, le cas échéant, sur demande du Secrétaire Général de la Société des Nations, donnés gratuitement par les agents diplomatiques ou consulaires des Puissances sur le territoire desquelles l'agent se rendra pour l'accomplissement de sa mission.
(Résolution adoptée le 15 décembre 1920. )
Le Typhus.
1. L'Assemblée décide d'adresser immédiatement un appel urgent à tous les pays du monde, en vue de réunir tous les fonds suffisants pour poursuivre une campagne efficace contre les épidémies qui sévissent dans l'Europe orientale, et de prendre la Pologne comme point de départ. Le Bureau international d'Hygiène publique, le Comité international de la Croix-Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge seront instamment priés de coopérer à cette œuvre.
2. Le Président est invité à nommer une Commission composée de délégués de l'Assemblée, au nombre de trois, afin d'étudier la question des sommes nécessaires pour poursuivre la campagne contre le typhus et prendre toutes les mesures possibles pour les trouver avant la clôture des travaux de l'Assemblée.
3. L'Assemblée approuve les mesures prises par le Conseil et les rapports soumis par les diverses Commissions
et Sous-Commissions de l'Assemblée qui ont étudié la question et, en attendant la réponse à son appel, elle estime qu'il est absolument nécessaire de commencer immédiatement la campagne dans la mesure où les fonds déjà réunis la rendent possible.
(Résolution adoptée le 7 décembre 1920.)
La traite des femmes et des enfants.
L'Assemblée décide :
1. Que le Secrétariat de la Société des Nations établisse un questionnaire uniforme et que l'Assemblée autorise le Secrétariat à envoyer ce questionnaire à tous les Gouvernements. On demanderait ainsi à tous les Etats quelles sont les mesures législatives prises jusqu'à ce jour pour combattre la traite et plus particulièrement quelles mesures ils comptent prendre à l'avenir pour supprimer la traite.
Que les Gouvernements signataires des Conventions de 1904 et de 19 10 seront immédiatement invités à mettre en vigueur les dites Conventions.
L'Assemblée invitera le Conseil à demander aux pays signataires des Conventions internationales de 1904 et de 1910, ou adhérant auxdites Conventions, d'envoyer des Représentants à une Conférence internationale qui se tiendra avant la prochaine Assemblée.
Cette Conférence coordonnera les réponses au questionnaire reçu par le Secrétariat et s'efforcera de réaliser une unité entre les vues des différents Gouvernements permettant une action commune.
2. Que le Conseil soit invité à constituer une Commission d'enquête destinée à le renseigner sur la situation actuelle en Arménie et en Asie Mineure, en Turquie et dans les territoires voisins de ces pays, en ce qui concerne les déportations de femmes et d'enfants.
Cette Commission devra être composée de trois membres choisis parmi les personnes les plus qualifiées résidant dans les régions en question. Un au moins de ces membres devra être une femme.
Les frais de cette enquête seront supportés par la Société des Nations.
Le Secrétariat recevra, en plus des renseignements
fournis par cette Commission, tous renseignements similaires provenant d'autres pays.
Le Conseil rendra compte à l'Assemblée.
(Résolutions adoptées le 15 décembre 1920 .)
Le trafic de l'opium.
L'article 23 du Pacte confie à la Société des Nations la mission de contrôler l'exécution des mesures prises au sujet du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles ; en conséquence, l'Assemblée est d'accord avec le Gouvernement des Pays-Bas pour juger préférable de laisser la Société des Nations assumer les responsabilités qui, aux termes de la Convention sur l'opium, incombent au Gouvernement des Pays-Bas en ce qui concerne les renseignements à recueillir et les différends à régler.
Pour ces raisons, et afin de permettre à la Société d'exercer un contrôle général sur l'exécution des mesures réglementant ce trafic, le Secrétariat de la Société sera chargé du soin de recueillir, entre autres renseignements nécessaires, ceux qui concernent les mesures prises dans les différents pays pour assurer l'exécution de la Convention sur l'opium, ainsi que ceux relatifs à la production, la distribution et la consommation des drogues.
En vue d'assurer à cet effet la collaboration la plus étroite entre les nations et de donner au Conseil le bénéfice de ces avis, une Commission consultative sera nommée par ce dernier. Elle comprendra les représentants des nations les plus spécialement intéressées, en particulier la Hollande, la Grande-Bretagne, la France, l'Inde, la Chine, le Japon, le Siam et le Portugal. Tout en recevant ses directives générales du Conseil, elle se réunira chaque fois que le besoin s'en fera sentir.
En vue de l'importance de la collaboration des Etats qui ont ratifié ou pourront ultérieurement ratifier la Convention sur l'opium, mais qui ne sont pas encore Membres de la Société, le Gouvernement des Pays-Bas sera invité à solliciter leur adhésion et leur collaboration dans l'exécution des mesures indiquées ci-dessus. Au cas où cette adhésion serait donnée, le Conseil sera autorisé à ajouter à la Commission Consultative, à titre de membre ou d'assesseur, les représentants des pays qui,
parmi eux, seraient spécialement intéressés à la question, et, en tout cas, une invitation spéciale sera adressée aux Etats-Unis d'Amérique.
Que le Conseil soit autorisé, au cas où il le trouverait nécessaire, à adjoindre à la Commission, en qualité de membres à voix consultative, au plus trois membres ne représentant pas les Gouvernements, mais ayant une connaissance spéciale du sujet ; et que les frais de déplacement et les indemnités desdits membres soient imputés sur les fonds de la Société.
Que la Commission consultative, trois mois avant l'ouverture de chaque session de l'Assemblée, présente au Conseil, afin qu'il le soumette à l'Assemblée, un rapport sur tous les sujets relatifs à l'exécution des accords concernant le trafic de l'opium et autres drogues dangereuses.
L'Assemblée voit avec plaisir les efforts que fait le Gouvernement des Pays-Bas pour obtenir la signature et la ratification de la Convention sur l'opium par les pays qui n'y ont pas encore adhéré, et elle le prie de bien vouloir informer le Secrétariat de la Société des résultats de ses démarches.
(Résolution adoptée le 15 décembre 1920 .)
Secours aux enfants des pays éprouvés par la guerre
L'Assemblée, désirant prêter son appui à l'œuvre si urgente de secours aux enfants de tous les pays éprouvés par la guerre, invite le Conseil à examiner dans le plus bref délai possible par quels moyens l'autorité morale de la Société des Nations pourrait être mise au service de cette cause humanitaire.
(Résolution adoptée le 18 décembre 1920 .)
Organisation internationale du travail intellectuel.
L'Assemblée de la Société des Nations, approuvant l'aide accordée par le Conseil aux œuvres qui ont pour objet le développement de la coopération internationale dans le domaine intellectuel et notamment l'appui moral et matériel donné à l'Union des Associations internationales à l'occasion de la session inaugurale de l'Université
internationale et de la publication du Code des Vœux et Résolutions des Congrès internationaux ;
Emet le vœu que le Conseil persévère dans cette voie et participe dans la plus large mesure possible aux efforts tendant à réaliser l'organisation internationale du Travail intellectuel ;
Et l'invite à suivre avec une bienveillante attention les travaux actuellement en cours dans ce but, à leur accorder éventuellement son haut patronage et à présenter à l'Assemblée, lors de sa prochaine session, un rapport circonstancié sur l'influence éducatrice qu'ils sont appelés à exercer dans la formation d'un large esprit d'entente et de coopération mondiales et sur l'utilité qu'il pourrait y avoir de les constituer en un organisme technique à rattacher à la Société des Nations.
(Résolution adoptée le 18 décembre 1920 .)
VIL RÉSOLUTION ADOPTÉE A LA SUITE DU RAPPORT DE LA COMMISSION No III.
La Cour permanente de Justice internationale.
i° L'Assemblée, à l'unanimité, déclare approuver, avec les amendements qu'elle y a apportés, le projet de Statut de la Cour permanente de Justice internationale1, qui, préparé par le Conseil aux termes de l'article 14 du Pacte, a été soumis à son approbation.
20 Le Statut de la Cour, vu les termes particuliers dudit article 14, sera soumis, dans le plus bref délai, aux Membres de la Société des Nations pour adoption sous forme de Protocole dûment ratifié constatant qu'ils reconnaissent ce Statut. Le soin de procéder à cette présentation est confié au Conseil.
3° Dès que ce Protocole aura été ratifié par la majorité des Membres de la Société, le Statut de la Cour sera
1 Le Statut de la Cour permanente sera inclus dans les Délibérations de l'Assemblée.
en vigueur et la Cour sera appelée à siéger, conformément audit Statut, dans tous les litiges entre les Membres ou Etats ayant ratifié, ainsi que pour les autres Etats auxquels la Cour est ouverte aux termes de l'article 35, alinéa 2, dudit Statut.
40 Ledit Protocole restera également ouvert à la signature des Etats mentionnés à l'Annexe au Pacte.
(Résolution adoptée le 13 décembre 1920.)
VIII. RÉSOLUTIONS ADOPTÉES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA COMMISSION No IV.
Le Personnel du Secrétariat.
i° Tous les membres du Secrétariat et du Bureau international du Travail nommés par le Secrétaire Général ou par le Directeur du Bureau international du Travail pour une durée de cinq années ou davantage auront, en cas de renvoi, le droit de faire appel au Conseil ou au Conseil d'administration du Bureau international du Travail, suivant le cas.
20 Une liste des membres du Secrétariat et du Bureau international du Travail indiquant leur nationalité respective, leurs traitements et leurs indemnités par classes, sera publiée une fois par an ; les deux premières éditions contiendront un exposé des services déjà rendus par certains fonctionnaires supérieurs ; enfin un autre compte rendu sera annexé au budget annuel ; il indiquera la nationalité, le traitement et les indemnités de chaque membre du Secrétariat et comprendra un tableau . indiquant les indemnités de déplacement allouées à chaque classe.
30 Les renseignements concernant les postes à remplir dans le Secrétariat et dans le Bureau international du Travail doivent recevoir la plus grande publicité possible, mais dans la désignation aux divers emplois, on tiendra particulièrement compte de la compétence, tout en ne perdant pas de vue le caractère international de la Société.
(Résolution adoptée le 17 décembre igzo.)
Les Finances de la Société.
Résolution I.
L'Assemblée de la Société des Nations approuve définitivement le budget général de la Société pour le premier exercice se terminant le 30 juin 1920, ainsi que le budget pour le deuxième exercice se terminant le 31 décembre 1920.
Résolution II.
L'Assemblée de la Société des Nations arrête pour Tannée 192 1 le budget général de la Société ci-annexé \
Recommandation I.
L'Assemblée de la Société des Nations invite les Membres de la Société à prendre les mesures nécessaires pour assurer le versement de leur quote-part aussitôt que possible et à informer en tout cas le Secrétariat, au plus tard le Ier janvier 1921, à quelle date le versement annuel pourra être effectué.
La Commission spéciale qu'on doit nommer pour examiner les 'modifications à apporter au Pacte devra également établir les mesures à prendre relativement aux Etats qui n'auront pas payé leur quote-part dans une période déterminée.
Recommandation II.
L'Assemblée de la Société des Nations invite le Conseil à s'inspirer, dans la gestion des finances de la Société des Nations, des principes énoncés dans les articles suivants et, si l'expérience en démontre l'utilité, à faire préparer, pour la séance, annuelle de l'Assemblée en 192 1, une Résolution tendant à renforcer et à améliorer cette gestion.
Article premier.
Trois mois au moins avant la session annuelle de l'Assemblée, le Secrétaire Général soumettra au Conseil un projet de budget général de la Société des Nations pour l'année suivante (dépenses et recettes), ainsi qu'il est
1 Le budget adopté en vue de cette résolution prévoit une dépense de 21.250.000 francs or, dont 7.010.000 francs or pour le Bureau international du Travail. Les budgets seront inclus dans les Délibérations de l'Assemblée.
prévu à l'article 399 du Traité de Versailles. Ce projet sera communiqué en même temps à chaque Membre de la Société.
Article 2.
Seront joints à ce projet, les projets de budgets pour le Bureau international du Travail, et pour les autres organisations, bureaux et commissions, etc., de la Société, ainsi que des explications détaillées, des listes des fonctionnaires, avec indication de leur traitement, de leurs indemnités, et de leur nationalité. Le Secrétaire Général informera les organisations, bureaux, commissions, etc., de la date à laquelle les renseignements précités devront parvenir au Secrétariat chaque année.
Article 3.
Le Conseil prendra soin que le budget, tel qu'il a été approuvé par lui, soit avec les explications détaillées et les listes prévues à l'article 2, en possession des Membres de la Société des Nations un mois avant la session annuelle de l'Assemblée.
Article 4.
Le budget arrêté par l'Assemblée, avec ou sans amendements, confère le droit d'effectuer des dépenses jusqu'à concurrence des sommes qui y sont prévues, pour les buts et services qui y sont visés et pour la période qui y est spécifiée.
Article 5.
Les demandes de crédits supplémentaires qui peuvent devenir nécessaires pour une cause quelconque, accompagnées de l'exposé des motifs et des listes prévues à l'article 2, devront être soumises, pendant la session en cours et dans le plus bref délai possible, à l'examen et à l'approbation de l'Assemblée qui y apportera tous amendements et modifications qu'elle pourrait juger convenables.
Article 6.
Des dépenses ne peuvent être effectuées qu'en vertu d'un mandat émanant du Secrétaire Général ou d'un de ses délégués, spécialement autorisé ; et ce mandat portera la mention de l'exercice et de l'article du budget auxquels la dépense doit être imputée. Toutefois, les dépenses imprévues ne peuvent être effectuées sur le compte du
dernier article du chapitre II (article 27), qu'en vertu d'une résolution spéciale du Conseil, qui sera communiquée immédiatement à tous les Membres de la Société des Nations.
Pendant l'année 192 1, des virements d'un article du budget à un autre du même chapitre, pourront être effectués en vertu d'une résolution spéciale du Conseil qui sera communiquée immédiatement à tous les Membres de la Société des Nations ; cette disposition ne peut pas être considérée comme créant un précédent.
Article 7.
Sauf s'il s'agit d'avances recouvrables, des dépenses non prévues sur le budget général ne peuvent pas être effectuées sur le compte du fonds spécial de roulement.
Article 8.
Au commencement de chaque année, le Conseil s'assurera le concours d'experts-comptables au service d'un Gouvernement qui sera choisi par le Conseil parmi les Membres de la Société.
Article 9.
Le Secrétaire Général ou, pour l'Organisation du Travail, le Directeur du Bureau international, présentera aux contrôleurs des comptes les documents nécessaires pour leurs rapports, au plus tard trois mois après la clôture de la période budgétaire.
Article 10.
Trois mois avant la session annuelle de l'Assemblée, les contrôleurs des comptes soumettront au Conseil ou, pour l'Organisation du Travail, au Conseil d'administration, un rapport sur la régularité des écritures et de la comptabilité. Ces rapports seront communiqués à tous les Membres de la Société.
Article 11.
Le Directeur du Bureau international du Travail transmettra un relevé vérifié de ses comptes et la copie du rapport des contrôleurs des comptes, au Secrétaire Général de la Société des Nations (article 399 du Traité de Versailles), qui soumettra à l'Assemblée l'ensemble des comptes.
Article 12.
L'Assemblée arrête définitivement les comptes des dépenses et des recettes.
Article 13.
a) Bien que, du point de vue juridique, la répartition existante doive être appliquée pour l'exercice 1921, l'Assemblée recommande au Conseil la désignation immédiate d'un Comité spécial de cinq membres, comprenant le délégué suisse à l'Union postale universelle. Son rôle sera d'examiner à fond la question de la répartition des dépenses de la Société, en vue d'élaborer un projet de répartition qui soit équitable.
b) Le Comité présentera au Conseil, aussitôt que possible et en tout cas pas plus tard que le 31 mars 192 1, un rapport exposant le projet de répartition qu'il préconise et dont le Secrétaire Général transmettra aussitôt que possible un exemplaire à chaque Membre de la Société.
c) Le Comité se mettra en rapport avec la direction de l'Union postale universelle, afin de provoquer la mise en application, à la date la plus rapprochée, du plan de répartition qu'il recommande avec l'approbation du Conseil.
d) Si le projet de répartition proposé par le Comité n'est pas adopté par l'Union postale universelle avant le Ier juillet prochain, ou bien si l'un quelconque des Membres lui refuse son approbation, la question de la répartition des dépenses devra être inscrite à l'ordre du jour de la session de l'Assemblée en 1921.
e) La répartition de 1922 sera établie par l'Assemblée de 1921, de telle façon que les Membres qui auront, en 192 1, versé plus que la part prévue par l'application éventuelle du nouveau barême, verront, en 1922, leurs versements diminués d'une somme correspondante et vice- versa.
Recommandation III.
L'Assemblée de la Société des Nations invite le Conseil à faire les démarches nécessaires afin qu'aussitôt que possible une commission peu nombreuse d'experts puisse examiner, tant pour le Secrétariat Général que pour le Bureau international du Travail, tout ce qui se rapporte à l'organisation et aux méthodes de travail, à l'efficacité,
au nombre, aux traitements et aux indemnités du personnel et aux dépenses générales de toute l'organisation, ainsi qu'à tout autre élément pouvant permettre à l'Assemblée de juger en pleine connaissance de cause. Le rapport de cette commission devra être en possession des Membres de la Société des Nations le Ier juin 1921.
(Résolutions et recommandations adoptées le 17 décembre 1920.J
IX. RÉSOLUTIONS ADOPTÉES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA COMMISSION N« V.
Admission de nouveaux Membres dans la Société.
L'Assemblée a décidé d'admettre dans la Société les Etats dont les noms suivent :
Albanie. Costa Rica.
Autriche. Finlande. 1
Bulgarie. Luxembourg.
L'Assemblée a rejeté la demande d'admission des Etats suivants :
Arménie. Lettonie.
Azerbeïdjan. Liechtenstein.
Esthonie. Lithuanie.
Géorgie. Ukraine.
La protection des Minorités.
Dans le cas où les Etats baltiques, caucasiens et l'Albanie seraient admis dans la Société des Nations, l'Assemblée leur recommande de prendre les mesures propres à assurer l'application des principes généraux inscrits dans les traités des minorités, et leur demande de
1 Le vote relatif à l'admission de la Finlande (16 décembre 1920) a été accompagné de l'observation suivante : « en spécifiant que cette admission ne saurait préjuger de la décision du Conseil de la Société concernant la question d'Aland qui lui est soumise. »
vouloir bien se mettre d'accord avec le Conseil sur les détails d'application.
(Vœu adopté le 15 décembre 1920.)
Participation de certains Etats aux Organisations techniques.
En attendant les décisions ultérieures de l'Assemblée, il est désirable que l'Esthonie, la Lettonie, la Lithuanie et la Géorgie soient, si elles le demandent, traitées de la même manière que les Etats Membres de la Société des Nations, en ce qui concerne leur participation à ses organisations techniques.
(Vœu adopté le 16 décembre 1920. )
Rattachement des Etats trop exigus pour être admis comme membres ordinaires.
L'Assemblée exprime le vœu que la Commission spéciale qui sera chargée par le Conseil de la Société des Nations d'examiner les propositions relatives aux modifications du Pacte, veuille bien examiner si, et comment, il serait possible de rattacher à la Société des Nations des Etats souverains qui, en raison de leur exiguïté, ne peuvent être admis comme Membres ordinaires1.
(Vœu adopté le 17 décembre 1920.)
X. RÉSOLUTIONS ADOPTÉES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA COMMISSION No VI.
Armements.
Résolution I.
i° La Commission ayant reçu un rapport de Sir Cecil Hurst sur la Convention relative au contrôle
1 Ce vœu a été adopté à la suite de la discussion sur la demande d'admission du Liechtenstein.
du trafic des armes et des munitions, signée à Saint- Germain, le 10 septembre 1919, par les Etats-Unis d'Amérique, la Belgique, la Bolivie, l'Empire britannique, la Chine, Cuba, l'Equateur, la France, la Grèce, le Guatémala, Haïti, les Iles Fidji, l'Italie, le Japon, et par d'autres Puissances, et ayant été vivement frappée de la valeur de cette Convention comme instrument de civilisation, et des conséquences néfastes que pourrait entraîner sa non-observation, exprime le vœu de la voir ratifier au plus tôt par les Puissances signataires, et de voir constituer sans retard le Bureau international de Contrôle prévu par la Convention.
2° La Commission remarque que les Gouvernements des Puissances signataires ont déclaré dans un protocole qu'il était contraire à l'intention des Hautes Parties contractantes, et à l'esprit de cette convention, que l'une d'elles adopte avant l'entrée en vigueur de cette convention une mesure qui aille à l' encontre de ses stipulations.
30 La Commission, cependant, remarque qu'il n'a pas été possible aux Puissances de donner plein effet à leur accord et que, jusqu'ici, la Convention de Saint-Germain n'a eu d'effet que sur le trafic des armes dans certaines régions désignées par la Convention.
En conséquence, la Commission prie instamment l'Assemblée de déclarer qu'elle est intimement convaincue du grand avantage que présenterait pour la civilisation un sévère contrôle du commerce des armes et d'inviter le Conseil à presser tous les Gouvernements de ratifier sans retard cette Convention, ou d'y adhérer.
Résolution II
Considérant que le Pacte dénonce formellement les fâcheux effets de la fabrication privée des munitions et du matériel de guerre, la Commission propose à l'Assemblée de prier le Conseil de mettre immédiatement à l'étude ce grave problème au sein des Commissions visées par la résolution suivante ainsi que la question de savoir si le Bureau international de Contrôle pour le trafic des armes, quand il sera constitué, ne pourrait servir également à remédier aux inconvénients de la fabrication privée des armes que signale le Pacte.
Résolution III.
La Commission, convaincue que le maintien de la Paix exige la réduction des armements, conformément aux principes énoncés à l'article 8 du Pacte et dans le préambule de la partie V des Traités de Paix de Versailles, Saint-Germain et Neuilly, qui prévoit le désarmement de certaines Puissances signataires « en vue de rendre possible la préparation d'une limitation générale des armements de toutes les nations ; »
D'une part, s'associant à la déclaration du Conseil Suprême du 8 mars dernier :
« Qu'afin d'atténuer les difficultés économiques de l'Europe, il est désirable de remettre partout les armées sur le pied de paix, de limiter les armements au minimum compatible avec la sécurité nationale et d'inviter la Société des Nations à examiner le plus tôt possible des propositions à cet effet » ;
Et au vœu de la Conférence Financière de Bruxelles :
« Que le Conseil de la Société des Nations confère au plus tôt avec les différents Gouvernements intéressés en vue d'obtenir leur agrément à une réduction générale de la charge écrasante que les armements, dans leur état actuel, font peser sur les populations appauvries du monde, engloutissant leurs ressources et compromettant leur restauration, après les ravages de la guerre »
N'ignorant pas, d'autre part, que la limitation définitive et générale des armements est subordonnée d'abord, comme condition préalable et sous la responsabilité des Puissances signataires des Traités de Paix, à l'exécution complète de la réduction des armements imposée par les dits traités à certaines de ces Puissances, puis à l'exercice éventuel du droit d'investigation reconnu par les traités au Conseil de la Société des Nations, afin de maintenir cette réduction, enfin à la collaboration des autres grands Etats militaires qui, jusqu'ici, sont restés en dehors de la Société, mais désirant que les premières mesures tendant au désarmement soient prises sans retard,
propose au Conseil :
a) D'inviter la Commission permanente consultative pour les questions militaires, navales et aériennes à compléter rapidement ses études techniques sur l'état actuel des armements ;
b) De charger, à titre temporaire, une Commission
composée de personnalités possédant la compétence voulue en matière politique, sociale et économique, de préparer, pour soumission au Conseil dans un avenir prochain, toutes études et propositions sur la question de la réduction des armements, prévue à l'article 8 du Pacte ;
c) De créer au Secrétariat Général un service chargé de la documentation sur ces matières et en même temps destiné à servir d'intermédiaire pour l'échange des renseignements prévus par le Pacte, et à leur assurer la plus large publicité ;
d) De faire étudier le mécanisme en vertu duquel pourraient être vérifiées les informations militaires dont l'échange est prévu à l'article 8 du Pacte, le jour où le principe de cette vérification mutuelle entre les Membres de la vSociété pourrait être consacré grâce à un amendement au Pacte.
En attendant le plein effet des mesures concernant la réduction des armements prévue à l'article 8 du Pacte, l'Assemblée émet le vœu que le Conseil soumette à l'examen des Gouvernements la proposition d'accepter l'engagement de ne pas dépasser, pendant les deux années fiscales qui suivront le prochain exercice, le chiffre global des dépenses militaires, navales et aériennes prévues pour cet exercice ;
Sous réserve qu'il sera tenu compte :
i° De toute contribution d'effectifs, de matériel de guerre, d'argent, recommandée par la Société des Nations pour l'exécution des obligations prévues à l'article 16 du Pacte ou dans les Traités enregistrés par la Société ;
2° De toute situation exceptionnelle qui sera signalée au Conseil de la Société des Nations, conformément à l'esprit des paragraphes 2 et 6 de l'article 8 du Pacte.
(Résolutions et vœu adoptés le 14 décembre 1920 .) Mandats.
a) Vœux concernant la Commission des Mandats.
i° Les Membres de la Commission ne pourront être relevés de leurs fonctions sans le consentement de la majorité de l'Assemblée.
2° Une place au moins sera réservée à une femme dans la Commission.
3° Les Mandataires seront invités à présenter à la Commission un rapport sur l'administration récente des territoires actuellement confiés à leurs soins.
b ) Vœux concernant les Mandats « A ».
4° Il ne devra pas être permis au mandataire de profiter de sa situation pour augmenter sa puissance militaire.
5° Le mandataire ne devra pas user de la puissance que lui donne le mandat pour se réserver à lui-même ou à ses amis l'exploitation abusive des ressources naturelles des territoires qui lui sont confiés.
6° Un statut devra être proposé aussitôt que possible pour les territoires mandatés et soumis à l'examen de la Société des Nations avant son entrée en vigueur.
c) Vœu général.
A l'avenir, les projets de mandats devront être publiés avant qu'il ne soit statué à leur sujet parle Conseil. (Vœux présentés au Conseil, adoptés par V Assemblée le
18 décembre 1920. )
Arme économique K
Le Conseil sera prié d'instituer une Commission internationale du Blocus. Cette Commission sera chargée de l'étude de l'application de l'article 16 du Pacte. Elle soumettra le résultat de ses travaux au Conseil qui les présentera à l'Assemblée lors de sa prochaine session. L'Assemblée acceptera, rejettera ou modifiera les conclusions du rapport de cette Commission en toute liberté et sans préjudice des mesures qui auront pu être prises provisoirement à leur sujet. Cette Commission sera composée de huit membres au plus, dont la moitié au moins seront des représentants des Etats qui n'ont pas de représentation permanente au Conseil. Elle aura le droit d'avoir recours aux conseils d'experts.
(Recommandation adoptée le 10 décembre 1920.)
1 Cette recommandation est incluse dans le rapport de la Commission N° VI sur l'arme économique, qui sera publié dans les Délibérations de l'Assemblée.
XL RÉSOLUTIONS ADOPTÉES SANS RAPPORT PRÉALABLE D'UNE COMMISSION
L'Arménie.
L'Assemblée, désireuse de collaborer avec le Conseil pour mettre fin, dans le plus bref délai possible, à l'horrible tragédie arménienne, invite le Conseil à s'entendre avec les Gouvernements pour qu'une Puissance soit chargée de prendre les mesures nécessaires en vue de mettre un terme aux hostilités entre l'Arménie et les Kémalistes.
Elle décide en outre de charger une Commission de six membres d'examiner toutes mesures à prendre, s'il en est, dans le même but, et de faire un rapport à l'Assemblée au cours de la présente session.
(Résolution adoptée le 22 novembre 1920.J
L'Assemblée exprime le vif espoir que les efforts du Président des Etats-Unis, appuyés avec énergie par les Gouvernements de l'Espagne et du Brésil, ainsi que par le Conseil de la Société, réussiront à sauver le peuple arménien et à assurer à l'Arménie un Gouvernement stable, exerçant son autorité dans toute l'étendue de l'Etat, et dans les limites de ses frontières telles qu'elles pourront être fixées définitivement en vertu du Traité de Sèvres, de manière que l'Assemblée puisse admettre à sa prochaine session l'Arménie comme Membre de la Société, avec la plénitude des droits que cette admission confère.
(Vœu adopté le 16 décembre 1920 .)
L'Assemblée, rappelant sa décision du 22 novembre 1920, continue à collaborer avec le Conseil, et le charge de veiller, en en référant, s'il est nécessaire, aux Membres de la Société, sur le sort de l'Arménie, au profit de laquelle déjà, à la demande de la Société, se sont manifestées, en plus de la sympathie universelle, la haute intervention du Président Wilson, celles de l'Espagne et du Brésil.
(Résolution adoptée le 18 décembre 1920 .)
Prisonniers de guerre.
L'Assemblée des Nations adresse un hommage de gratitude et d'admiration au Comité international de la Croix-Rouge pour les efforts réalisés par lui en faveur des prisonniers de guerre, et se plaît particulièrement à reconnaître l'importance des services qu'ont rendus à cette institution et à la cause de l'humanité, dans l'œuvre du rapatriement des prisonniers de guerre l'éminent ex- Président de la Confédération suisse, M. Gustave Ador, et M. le Dr Nansen.
(Résolution adoptée le 23 novembre 1920. )
L'Enregistrement des Traités.
Que le Conseil soit invité à confier l'examen de la portée juridique de l'article 18 du Pacte à une Commission spéciale qui lui présentera les propositions nécessaires. Le Conseil fera rapport sur la question à la prochaine Assemblée, et la saisira des propositions de la Commission spéciale.
(Résolution adoptée le 23 novembre 1920.J
La Publicité.
i° Que tous les exposés faits par la Pologne et la, Lithuanie de leurs cas respectifs, ainsi que tous les faits et documents s'y rapportant, soient immédiatement publiés.
2° Que le Conseil soit prié de prendre en considération le moyen d'assurer une plus grande publicité de ses délibérations et de ses décisions.
(Résolutions adoptées le 23 novembre 1920.)
II. L'organisation de la Société
A. L'Assemblée et le Conseil.
i° Admission de nouveaux Membres dans
la Société 18
2° Relations entre le Conseil et l'Assemblée 20
30 Election des quatre Membres non
permanents du Conseil .... 21
40 La question des amendements au
Pacte 22
5° Questions diverses ...... 23
B. Les Organisations techniques.
i° Organisme économique et financier . 24 2° » du transit. .... 25 3° » de l'hygiène .... 25
VI. Résolutions adoptées a la suite des Rap
ports de la Commission N° II.
Organisations techniques 44
a) Les rapports des organisations
techniques avec le Conseil et l'Assemblée 44
b) Commission consultative écono-
mique et financière .... 45
c) Organisation des communications
et du transit ...... 47
d) Organisation de l'hygiène ... 49 Passeports pour le personnel du Secrétariat 56
Le typhus 56
La traite des femmes et des enfants . . 57
Le trafic de l'opium 58
Secours aux enfants des pays éprouvés
par la guerre 59
Organisation internationale du travail intellectuel 59
IX. Résolutions adoptées a la suite des Rap
ports de la Commission N° V.
Admission de nouveaux Membres dans la
Société 66
La Protection des minorités .... 66
Participation de certains Etats aux organisations techniques .... 67
Rattachement des Etats trop exigus pour être admis comme Membres ordinaires ....... 67
Pages
X. RÉSOLUTIONS ADOPTÉES A LA SUITE DES RAP- PORTS de la Commission N° VI.
Armements 67
Mandats 70
Arme économique 71
XI. RÉSOLUTIONS ADOPTÉES SANS RAPPORT PRÉA- LABLE d'une Commission.
L'Arménie 72
Prisonniers de guerre 73
L'enregistrement des traités .... 73
La publicité ......... 73
LIBRAIRIE PAYOT & C
Bienstock (J.-W.). — Histoire du mouvement révolutionnaire en Russie. I. (1790-1894.) . . . Fr. 12. —
Brunet (René), Professeur de droit constitutionnel à la Faculté de droit de Caen, Ex-conseiller juridique de l'ambassade de France à Berlin. — La Constitution allemande du 11 août 1919. In-8° Fr. 18.—
Du Moriez (général). — France et Pologne. La paix française dans l'Europe orientale. Grand in-8° avec 3 planches hors texte Fr. 12. —
Halévy (Daniel). — Le président Wilson. Etude sur la démocratie américaine. In-16 Fr. 5. —
Hill (David Jayne), Ancien ambassadeur des Etats-Unis à Berlin. — La Reconstitution de l'Europe. Traduit de l'anglais par L.-P. Alaux. L'héritage néfaste de l'Europe. Idéals internationaux. L'impérialisme économique. La transfiguration de l'Empire allemand. Organisation internationale. In-16 Fr. 5. —
Labry (Raoul). — Une législation communiste. Recueil des lois, décrets et arrêtés principaux du gouvernement bolchéviste. In-8°. . , Fr. 25.—
Lanux (Pierre de). — La Yougoslavie. La France et les Serbes. Avec une préface de M. Paul Adam. In-16 Fr. 5. —
Michelson (Alexandre), Docteur en droit, Ingénieur, Privatdocent à l'Université de Lausanne. — Le problème des finances publiques après la guerre. Gd in-8° Fr. 15. —
Tardieu (André). — La Paix. Préface de Georges Clemenceau. Etudes et documents pour servir à l'histoire de la guerre mondiale. In-8° Fr. 12. —
Weiss (Louise). — La République tchéco-slovaque. Préface de Edvard Benès, Ministre des Affaires étrangères de la République tchéco-slovaque, Délégué à la Conférence de la paix. In-16 . Fr. 5. —
Zagorsky (Simon), Professeur d'Economie politique à l'Université de Pétrograd. — La République des Soviets. Bilan économique. In-8° Fr. 15.—
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lapremireassembl00hyma. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La première Assemblée de la Société des Nations;

		La première Assemblée de la Société des Nations;

		I. LES PREMIÈRES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE

		IL L'ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ

		C. Les Commissions

		III. MESURES DESTINÉES A EMPÊCHER LA GUERRE

		IV. QUESTIONS D'ORDRE MORAL ET HUMANITAIRE

		VÉRIFICATION DES POUVOIRS

		II. RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L'ASSEMBLÉE

		III. CONSTITUTION DE COMMISSIONS ET DISTRIBUTION DES TRAVAUX

		RÈGLEMENT INTÉRIEUR

		N° IL

		XL RÉSOLUTIONS ADOPTÉES SANS RAPPORT PRÉALABLE D'UNE COMMISSION

		II. L'organisation de la Société

		VI. Résolutions adoptées a la suite des Rap

		IX. Résolutions adoptées a la suite des Rap

		LIBRAIRIE PAYOT & C

		Sources et licence





